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INTRODUCTION
i

I

La dix-neuvi_me r6union du Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral aux fins d'application
du Protocole de Montr6al s'est tenue/_ Montr6al du 8 au 10 mai 1996. Elle a 6t6 pr6c6d6e d'une
r6union du Sous-comit6 sur I'examen des projets, qui a eu lieu au m_me endroit les 6 et
7 mai 1996.

Ont particip6 _tla r6union les repr6sentants des pays suivants, membres du Comit6 ex6cutif
conform6ment h la d6cision Vlld27 adopt6e par les Parties _tleur septi_me R6union:

a) Parties non vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole: Australie,
Autriche, Danemark, l_tats-Unis d'Am6rique, F6d6ration de Russie, Japon et
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (Viee-Pr6sident);
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b) Parties vis6es au paragraphe 1 de I'Article 5 du Protocole: Chili, Colombie,
l_gypte, Inde, Kenya (Pr6sident), Philippines et S6n6gal.

Conform6ment aux d6cisions prises par le Comit6 ex6cutif h ses deuxi_me et huiti_me

r6unions, des repr6sentants du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD), du
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de I'Organisation des
Nations Unies pour le d6veloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont pris part
fi la r6union en qualit6 d'observateurs.

Des repr6sentants du Groupe de l'6valuation technique et 6conomique 6talent pr6sents.

Des repr6sentants du Secr6tariat de l'ozone et du Seer6tariat du Fonds pour
l'environnement mondial (FEM) 6talent 6galement pr6sents.

Un repr6sentant de la Commission europ6enne assistait i la r6union.

Enfin, des repr6sentants des organisations non gouvernementales suivantes: Amis de la
Ten'e, Greenpeace, State University of New York at Albany et Universit6 du Qu6bec fi.Montr6al
ont 6galement particip6/_ la r6union.

POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR: OUVERTURE DE LA REUNION

1. La r6union a 6t6 ouverte par S.E. Pro£ S.K Ongeri (Kenya), Pr6sident du Comit6
ex6cutif, qui a souhait6 la bienvenue aux participants et plus particuli_rement aux nouveaux
membres du Comit6 ex6cuti£ Il a soulign6 l'oeuvre impressionnante accomplie par le Fonds
pendant sa br_ve p6riode al'existence et il a mis l'accent sur les t5ches qui l'attendent encore.

POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTIONS D'ORGANISATION

a) Adoption de i'ordre du jour

2. Le Comit6 ex6cutif a adopt6 l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la r6union

2. Questions d'organisation:

a) Adoption de l'ordre du jour
b) Organisation des travaux

3. Activit6s du Secr6tariat
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4. Questions financi6res:

a) Rapport du Tr6sorier:

t

i) Etat des contributions au Fonds et des d6caissements
ii) Utilisation des billets/t ordre et incidences sur la liquidit6 du Fonds
iii) Comptes du Fonds multilat6ral pour 1995

b) Pr6sentation r6vis6e des rapports financiers et des rapports p6riodiques

5. Rapport du Sous-Comit6 sur I'examen des projets concemant les points suivants:

a) Tableau g6n6ral des questions de politique, incluant les questions recens6es
durant I'examen des projets

b) Coop6ration bilat6rale
c) Programmes de travail et amendements des programmes de travail
d) Projets d'investissement

I

6. Rapports p_riodiques des agences d'ex_cution:

a) Rapport p_riodique global
b) Rapport p_riodique du PNUD
c) Rapport p_riodique du PNUE
d) Rapport p6riodique de I'ONUDI
e) Rapport p_riodique de la Banque mondiale

{

7. Programmes de pays:

a) Bahamas
b) Gamble
c) Liban
d) Maroc
e) Papouasie-Nouvelle-Guin_e
f) Tunisie
g) VierNam

8. Progr_s r_alis6s dans la mise en oeuvre des programmes de pays

9. Lignes directrices sur le renouvellement des projets de renforcement des
institutions

10. Methodes novatrices d'_limination des substances appauvrissant la couche d'ozone
dans les pays/t faible taux de consommation d'ODS
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ll. D6marches en vue de 1'61im[nation des ODS dans les petites et moyennes
entreprises

12. R6le des sea'ds de cofit/efficacit6 dans les propositions d'6limination sectorielle et
les lignes directrices sur les projets parapluies

13. Nouvel examen des lignes directrices relatives aux projets de reconversion des
extincteurs/_ base de halons

14. Dure_e des p6riodes provisoires pour le calcul des surcofits et des sur6conomies
d'exploitation

15. Plan strat/_gique triennal/t horizon mobile

16. Rapport de la deuxi/_me r6union du Groupe d'experts sur la production de produits
de remplacement des ODS

17. Cadre de r6f_rence de 1'6tude sur le transfert des technologies

18. Modification du r_gime de propri_t_ des projets approuv6s

19. Options en mati_re de strat_gie de formation en rue de l'_limination des substances
appauvrissant la couche d'ozone dans le cadre du Fonds multilat_.ral

20. Conception d'un syst_me de surveillance et d'_valuation pour le Fonds multilat6ral
(projet de mandat)

21. Questions diverses

22. Adoption du rapport

23. Cl6ture de la r6union

b) Organisation des travaux

3. La r_union a d6cid6 de suivre sa proc6dure habituelle.
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POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR: ACTIVITES DU SECRI_TARIAT

4. Le Chefdu Secrrtariat a prrsent6 le rapport du Secretariat sur ses activitrs depuis la dix-
huiti/_me rrunion, dont rend compte le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/19/2. I1 a 6galement
appel6 l'attention de la rrunion sur les demandes de cooprration bilatrrale qui avaient renu
d'avance I'approbation du Comit6 entre la dix-huiti_me et la dix-neuviOme rrunions.

5. Le Comit6 exrcutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activitrs du Secrrtariat.

POINT 4 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTIONS FINANCIERES

a) Rapport du Trrsorier

i) Etat des contributions au Fonds et des drcaissements

6. Le Trrsorier a prrsent6 son rapport sur 1'rtat actualis6 des contributions au Fonds
' d'affeetation sprciale pour le Fonds multilatrral et des drcaissements

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/3 et Corr. 1, I_ Partie), en faisant observer que la drcision, prise par
la septi/_me Rrunion des Parties, d'adopter le nouveau bar,me des quotes-parts de I'ONU
(drcision VII/37) avait donn6 lieu /t quelques d6bats et avait nrcessit6 l'addition d'une colonne
pour les contributions contestres dans le tableau montrant l'rtat des contributions pour 1996.

7. Le Comit6 exrcutif a d6cidr:

a) de prendre note de l'rtat du Fonds et des contributions pour la prriode 1991-1996,
/t la date du 10 mai 1996 (¥oir Annexe I);

B

b) de noter que les ressources disponibles au Fonds, en date du 10 mai, s'61evaient/t
$US 29 822 150;

c) d'accueillir avec satisfaction l'annonce que la France et I'Allemagne verseraient
leurs contributions dans un trrs proche avenir, que le Danemark rrglerait d'ici un

mois la majeure partie de sa contribution de 1996, que le Ja?on comptait r6gler sa
contribution sous peu, selon l'ancien barbme, que les Etats-Unis verseraient
prochainement le solde de leur contribution de 1995 et une partie de leur
contribution de 1996 et que I'Italie serait bient6t en rnesure de r6gler ses arri6r6s
de contribution.

(D6cision 19/1)
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ii) Utilisation des billets it ordre et incidences sur la liquidit6 du Fonds

8, Le Tr6sorier a appel6 l'attention de la r6union sur la section de son rapport qui conceme
les billets fi. ordre et les incidences de leur utilisation sur la liquidit6 du Fonds
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/3 et Corr. l, II_ Pattie). Cette section visait fi,donner satisfaction au
Comit6 qui, fi,sa dix-huiti/_me r6union, avait charg6 le Tr6sorier de lui rendre compte,/t sa dix-
neuvi/_me r6union, des questions d6coulant de la r6ception des contributions sous forme de billets
it ordre, et plus particuli_rement des incidences de la r6ception d'un hombre croissant de
contributions de cette nature sur la liquidit6 du Fonds, en vue de trouver une solution permanente
au probl/_me.

9. En ce qui conceme le transfert des billets b.ordre it la Banque mondiale, le Tr6sorier s'est
dit heureux d'annoncer que tous les probl/_mes qui se posaient it cet 6gard avaient 6t6 r6solus car
les billets utilis6s par l'Allemagne, le Canada, la France et le Royaume-Uni 6taient tous maintenant
d'une forme telle que le PNUE, en taut que b6n6ficiaire, 6tait paffaitement en droit de les affecter
fi,une autre organisafion comme la Banque mondiale.

10. Le Tr6sorier s'est 6galement dit heureux d'annoncer que des progr_s significatifs avaient
6t6 accomplis, en ce sens que le PNUD et I'ONUDI accepteraient partiellement dans un proche
avenir les billets it ordre comme ressources pouvant gtre engag6es. Les deux organisations 6taient
actuellement en train al'amender leurs r6gles, leurs r6glements et leurs pratiques de gestion
financi_re, selon les besoins, pour pouvoir proc6der it des engagements fond6s sur des ressources
existant sous forme de billets fi,ordre d6tenus par les agences elles-m_mes ou par le PNUE en tam
que Tr6sorier du Fonds. I1 serait n6cessaire d'amender les accords existants entre le Comit6
ex6cutif et les agences pour faire 6tat de l'acceptation de billets h ordre et l'on pr6voyait que le
PNUD et I'ONUDI seraient en mesure de pr6senter ces amendements pour examen et
approbation au Comit6 ex6cufif, it sa vingti6me r6union.

11. Le Comit6 ex6cutif a not6 avec satisfaction les progr_s r6alis6s vets la r6solution des
questions d6coulant de la r6ception des contributions sous forme de billets it ordre.

iii) Comptes du Fonds multilat6ral pour 1995

12. Le Tr6sorier a appel6 I'attention du Comit6 sur les comptes du Fonds multilat6ral pour
1995 (L/NEP/OzL.Pro/ExCom/19/3 et Corr. 1, III_Partie).

13. Le Comit6 ex6cutif a pris note des comptes du Fonds multilat6ral pour 1995 qui 6talent
pr6sent6s par le Tr6sorier.

b) Pr6sentation r6vis6e des rapports financiers et des rapports p6riodiques

14. Le Chefdu Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/4.
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15. Le Comit6 ex6eutif a d6cid6 de convoquer une r6union du Sous-Comit6 sur les questions
financi&es _Australie, Autriche, Philippines (Pr6sident) et S6n6gall pour se pencher sur les
questions soulev6es dans ce document. Le sous-comit6 a pr6sentb son rapport au Comit6 ex6cutif
au titre du point 6 de l'ordre du jour (voir par. 43 ci-apr/_s).

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DU SOUS-COMITI_ SUR L'EXAMEN
DES PROJETS

16. Le repr6sentant de la Colombie, Pr6sident du Sous-Comit6 sur l'examen des projets
[Australie, Colombie (Pr6sident), Egypte, Etats-Ums d'Am6rique et Royaume-Unil a pr6sent6 le
rapport de ce sous-comit6 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5), qui eontenait ses recommandations sur
un certain nombre de questions, ainsi que la liste des nouveaux projets recommand6s /t
I'approbation.

a) Tableau g6n_ral des questions de politique, incluant les questions recens6es durant
_' I'examen des projets

Proiets comportant la reconversion aux HCFC

17. Le Comit6 ex6¢utif, prenant note de la recommandation du sous-comit6
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 12), a d6cid6:

a) de prendre note de la d6cision VII/3 de la septi6me Rfunion des Parties portant
, contr61e des HCFC et de noter en outre que les projets comportant une

reconversion aux HCFC devraient C_treexamin6s en tenant compte de cette
d6cision, ainsi que d'autres facteurs pertinents.

b) qu'/t l'avenir, dans les cas o6 une reconversion aux HCFC serait recommand6e, les
agences d'ex6cution seraient invit6es /t fournir une explication complete des
raisons pour lesquelles cette reconversion 6tait recommand6e, avec des 616merits
justifictifs montrant que les crit6res 6tablis par le Comit6 ex6cutif pour les
substances de transition avaient 6t6 respect6s; les agences devraient 6galement
pr6ciser clairement que les entreprises int6ress_es avaient accept_ de supporter le
cofit d'une reconversion ult6rieure b.des substances ne contenant pas de HCFC;

c) de charger le Secr6tariat de pr6parer, pour que le Comit6 ex6cutif l'examine/t la
vingti_me r6union, une note sur les sujets suivants:

i) historique des projets de reconversion aux HCFC;
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ii) renseignements que les agences d'ex6cution ont foumis aux pays
demandeurs sur les produits de remplacement des HCFC, quel accueil a 6t6
r6serv6 _tces informations et quelle suite leur a 6t6 donn6e;

iii) justifications du choix d'une technologie de pr6f6rence h une autre.
(B6cision 19/2)

Suroroerammation de 35%.

18. Ayant examin6 la recommandation des agences d'ex6cution visant b. r6duire le taux de
surprogrammation des propositions de projets (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/6/Rev. 1, par. 23), le
Comit6 ex6cutif a d6c'ld6que, comme la question 6tait d'ordre technique et administratif et qu'elle
ne d6coulait pas d'une de ses d6cisions, elle pourrait _tre renvoy6e pour r6solution aux agences
d'ex6cution et au Secr6tadat.

(D6cision 19/3)

R6uartition sectorielle

19. Le Comit6 ex6cutif,, notant la recommandation du Sous-Comit6 sur la r6partition
sectorielle des projets (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 16), a d6cid6 d'inviter les agences
d'ex6cution et les pays /t inclure, dans chacune des propositions de projets soumises pour
approbation au Comit6 ex6cutif, une br6ve note indiquant comment le projet contribuerait h aider
le pays _,r6aliser 1'61iminationtotale en 1999.

(D6cision 19/4)

Bromure de m6thvle

20. Le Comit6 exbeutif a examin6 les recommandations du Sous-Comit6 sur Fexamen des

projets concemant le bromure de m6thyle (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 17-19), et il 6tait
6galement saisi d'une note de r6union proposant des lignes directrices de politlque sur les projets
de bromure de m6thyle, qu'un membre du Comit6 ex6cutif avait r6dig6e et que le sous-comit6
avait accept6e avec gratitude (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 19).

21. Le Comit6 executif a d6cid6:

a) de noter la n6cessit6 de coordonner les travaux sur ce sujet et de demander au
Secr6tariat du Fonds d'entrer en consultation avec les autres parties int6ress6es,
comme les ministSres de l'agriculture au niveau national et I'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture au nivean international, afin de
s'assurer que tous les im6ress6s 6talent au courant de la question et poursuivaient
les m_mes objecftfs;
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b) d'inviter l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel /t
diriger, en collaboration avec les autres agences d'ex6cution, la pr6paration d'un
bref rapport sur les travaux en tours concemant les solutions de remplacement du
bromure de m6thyle, qui sont financ6s sur des bases bilat6rale et multilat6rale par
des programmes financiers autres que le Fonds multilat6ral, et /t pr6senter ce
rapport/t l'examen du Comit6 ex6cutif/t sa vingti6me r6union.

(D6cision 19/5)

Proiets de fermeture d'insta!lations de production de halons

22. Ayant examin6 la pattie du rapport du sous-comit6 qui concemait deux projets de
fermeture d'installations de production de halons qui avaient 6t6 soumis, mais non approuv6s, _tla
dlx-huiti_me r6union du Comit6 ex6cutif (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 21-22), celui-ci _a
d6eid6:

a) de rappeler qu'b, sa treizi_me r6union, le Comit6 ex6cutif avait approuv6 un projet
de fermeture d'installations de production de halon-1211 (Tongxiang Chemical
Fertilizer Factory) devant 6tre ex6cut6 par la Banque mondiale. Cette approbation
6tait conditionnelle/t une r6duction permanente du total de la production nationale
de halons/_ un niveau inf6r/eur d'au moins 400 tonnes aux niveaux actuels indiqu6s
dans le projet;

b) de rappeler 6galement sa d6cision 18/5, par laquelle il avait d6cid6:

i) de ne donner aucune suite _. ces projets jusqu'/t ce qu'il ait approuv6 des
lignes directrices sur 1'61imination progressive du secteur de la production;

ii) qu'une fois ces lignes directrices approuv6es, les projets soumis de
nouveau devraient 6tre accompagn6s d'une explication satisfaisante sur la
£agon dont ils r6pondent aux termes de l'accord conclu entre la Chine et le
Comit6 ex_cutif/t la treizi_me r6union;

c) de noter que la Banque mondiale avait inform6 le Secr6tariat que la fermeture de
l'usine de Tongxiang 6tait chose faite depuis d6cembre 1994, mais qu'elle ne
d6bourserait pas de fonds pour le projet de Tongxiang tant que les conditions du
Comit6 ne seraient pas remplies;

d) de prendre acte d'une explication donn6e par le Gouvemement chinois, figurant
dans une note de r6union distribu6e/t la pr6sente r6union, et d'une d6claration faite
par le membre repr6sentant la Chine dans la d616gation des Philippines, qui a
r6it6r6 l'engagement pris par son pays d'honorer ses obligations intemationales en
vue de la protection de la couche d'ozone et qui a expliqu6 que cet engagement
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pris _t la treizi/_me r6union 6tait conditionnel fi l'apport d'un appui international
ad6quat et au transfert de technologies permettant de r6duire le niveau de
production des halons, en conformit6 du programme de pays, mais que le
financement effectivement renu par la Chine pour ces projets 6tait millime, alors
que la demande en 6quipements anfi-incendie sur le march6 connaissait une hausse
inattendue, malgr6 les efforts du gouvernement pour limiter la consommation de
halons.

e) de prendre note 6galement des r6sultats de la r6union suivante du Sous-Comit6 sur
l'examen des projets,/l la suite de laquelle le sous-comit6 a recommand6 que le
projet de Tongxiang soit annul6. Toutefois, constatant que la fermeture de l'usine
avait permis de r6aliser une r6duction permanente de 400 tonnes, le Comit6
ex6cutif a d6cid6/t titre exceptionnel que, sur la somme approuv6e/l la treizi/_me
r6union, la Banque mondiale verse $US 104 000/_ la Chine/t titre al'encouragement
/l l'entrcprise et de compensation finale et qu'elle reverse le solde des fonds, soit la
somme de $US 734 000, au Fonds multilat6ral.

(D6cision 19/6)

23. A la suite de cette d6cision, le membre repr6sentant la Chine dans la d616gation des
Philippines a demand6 que la d6claration ci-dessous soit consign6e dans le rapport:

<<Jeregrette profond6ment la recommandation du.Sous-Comit6 sur l'examen des projets
mais, compte renu de l'aggravation de la situation des 50 travailleurs sans emploi de
l'usine de Tongxiang, je n'ai d'autre choix que d'accepter la recommandation
d6raisonnable pr6voyant $US 104 000, qui suffiront tout juste /_ payer les salaires des
ouvriers pendant deux ans.

<<Enoutre, je suis tr6s pr6occup6 par cette d6cision du Comit6 ex6cutif, qui ne manquera
pas d'avoir des effets n6gatifs importants sur l'61imination des ODS en Chine.

<<C'estune r6ponse tr_s d6cevante/t tous les efforts cr6atifs de la Chine et il semble que,
plus la Chine fait d'efforts, moins elle en est r6compens6e, L'explication donn6e par le
Gouvemement chinois exposait clairement les raisons pour lesquelles il n'avait pas 6t6
possible de parvenir/t une r_duction totale de la production de halons.

<<J'esp/_reque le Comit6 ex6cutif ne prendra pas d'autres d6cisions comme celle-ci, qui est
trhs injuste/t l'egard de la Chine en particulier et des pays en d6veloppement en g6n6rab>
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Machines de gonflage de mousse fi basse pression par rapport aux machines fi haute
pression

24. Le Comit6 ex6cutif a rappel6 qu'_. l'alin6a i) de sa dfcision 18/10, il avait approuv6 une
recommandation visant it demander aux agences d'ex6cution d%tudier la possibilit6 pratique
d'utiliser des machines de gonflage de mousse _, basse pression avec les forrnules fi base de
HCFC~141b pour la production de mousses rigides (UNEP/OzL.Pro/ExCom/18/75, Annexe V,
par. 3), et il a d6cid6:

a) de rioter que deux projets pr6sent6s _ la dix-neuvi6me r6union proposaient I'emploi
de machines fibasse pression;

b) d'inviter les agences d'ex6cution h tenir compte de ce facteur et d'autres 616ments
technologiques connexes et, en consultant le Secr6tariat du Fonds, fi r6diger un
rapport destin6/t _tre soumis/t la vingti_me r6union.

4 (D6cision 19/7)

Finaneement du mat6riel de s6curit6 n6cessaire fi la reconversion aux hydrocarbures des
entreprises qui n'utilisent plus les CFC

25. Le Comit6 ex6cutif, prenant note des recommandations du sous-comit6 relatives _ deux
propositions de projets d'a6rosols au Kenya pour des entreprises qui avaient d6jfi r6alis6
1'61imination des ODS (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 8-9), a d6cid6 d'approuver un
versement de 50% du cofit des projets, 6rant clairement entendu qu'une telle approbation ne
cr6erait pas un pr6c6dent et que des projets analogues seraient consid6r6s fi.l'avenir comme non
admissibles au financement.

(D6cision 19/8)

Proiets de reconversion partielle dans le secteur de la r6frig6ration domestique

26. Le Comit6 ex6cutif est convenu avec le sous-comit6 qu'il importait d'avoir une id6e
g_n6rale du rapport coOt-eficacit_ de l'ensemble d'un projet, m_me s'il devait _tre mis en oeuvre
par 6tapes, et il a donc d6cid6 d'approuver la demande du sous-comit6 invitant les agences
d'ex6cution/l pr6senter les projets dans leur ensemble, ce qui, dans le secteur de la r6frig4xation,
comprendrait fi la fois un 616ment mousse et un 616ment frigofig_ne
(UNEP/OzL.Pro/ExConffl9/5, par. 27-28).

(D6cision 19/9)
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Pr6oaration de oro_,rammes de travail et financement de la or6oaration de oroiets

27. Le Comit6 executif, prenant note des recommandations du sous-comit6
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 13-15), a d6cid6:

a) que les activit6s de pr6paration de projets venant s'ajouter aux plans strat6giques de
1996 ne seraient pas financ6es;

b) que, nonobstant l'alin6a a) ci-dessus, les activit6s li6es /t la pr6paration de
programmes de pays et les projets de renforcement des institutions continueraient
d'gtre approuv6s, m_me s'il s'agissait d'additions aux plans strat6giques de 1996;

c) d'inviter les agences d'ex6cution, h partir des plans strat6giques de 1997,
r6server 10 _t 15 % de leur financement total destin6 _tla pr6paration des projets
pour _tre appliqu6s _ des activit6s impr6vues de pr6paration de projets.

(D6cision 19/10)

Autres ouestions de uolitioue g6n6rale abord6es dans !e rauuort du Sous-Comit6 sur
!' examen des nroi ets

28. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 d'examiner dans le cadre des points pertinents de l'ordre du
jour les autres questions de politique g6n6rale abord6es dans le rapport du sous-comit6, h savoir:
les lignes directrices sur le renouvellement des projets de renforcement des institutions (point 9 de
l'ordre du jour); les m6thodes novatrices d'61imination des substances appauvrissant la touche
d'ozone dans les pays h faible taux de consommation d'ODS (point 10 de l'ordre du jour); les
d6marches en rue de l'6[imination des ODS dans les petites et moyennes entreprises (point 11 de
l'ordre du jour); le r61e des seuils de cofit-efficacit6 dans les propositions d'61imination sectorielle
et les lignes directrices sur les projets parapluies (point 12 de l'ordre du jour); le nouvel examen
des lignes directrices relatives aux projets de reconversion des extincteurs _t base de halons
(point 13 de l'ordre du jour) et la dur6e des p6riodes provisoires pour le calcul des surcofits et des
sur6conomies d'exploitation (point 14 de I'ordre du jour).

b) Coop6ration bilat6rale

29. Ayant examin6 les propositions de projets /l financer dans le cadre de la coop6ration
bilat6rale, ainsi que les observations et recommandations du Secr6tariat les concemant
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/7), le Comit6 ex6cutif a d6cid6 d'approuver les demandes des
Gouvemements de la France et de la Suisse et de cr6diter, au titre de leurs contributions au Fonds
pour 1996 et 1995 respectivement, les sommes indiqu6es/t l'Annexe II au pr6sent rapport.

(D6cision 19/11)
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c) Programmes de travail et amendements des programmes de travail

Programme de travail du PNUE pour 1996

30. Ayant examin6 le programme de travail du PNUE pour 1996 et les observations et
recommandations du Secr6tariat le concernant (UNEP/OzL.Pro/ExCom/I 9/9 et Corr. 1), ainsi que
les parties connexes du rapport du Sous-Comit6 sur l'examen des projets
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 3840), le Comit6 ex6cutifa d6cid6:

a) de noter que le plan strat6gique du PNUE approuv6 par le Comit6 ex6cutif _tsa
dix-huiti_me r6union ne contenait pas la proposition de consacrer $US 109 800 _t
l'6tablissement d'un inventaire et d'une 6valuation des technologies et d'un savoir-
faire 6cologiquement sains et 6conomiquement viables permettant d'61iminer les
substances qui appauvrissent la couche al'ozone, mais qu'une telle tfiche avait 6t6
demand6e par la septi_me R6union des Parties par d6cision VII/22;

b) sachant cependant que certains 616ments de I'activit6 6voqu6e _t l'alin6a a) ci-
dessus d6passaient les fonctions essentielles de centre d'6change d'informations du
PNUE, d'approuver b.cette fin la somme de $US 50 000;

c) que toutes les autres activit6s qui seraient entreprises par le PNUE devraient _tre
financ6es par redistribution des priorit6s de son financement de base;

d) d'approuver le programme de travail du PNUE pour 1996, sous sa forme amend6e
par la pr6sente d6cision, fi un niveau de $US 3 060 718, dont $US 2 708 600 pour
le financement de base et $US 352 118 repr6sentant les cocas de soutien de 13%,
comme il est indiqu6 fi l'Annexe III au pr6sent rapport.

(D6cision 19/12)

Amendements des programmes de travail

31. Ayant examin6 les amendements des programmes de travail du PNUD
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/8), de I'ONUDI (UNEP/OzLPro/ExCom/19/10) et de la Banque
mondiale (UNEP/OzLPro/ExCom/19/ll), ainsi que les observations et recommandations du
Secr6tariat du Fonds les concernant, le Comit6 executif a d6cid6, conform6ment h ses d6cisions
19/10 sur la pr6paration des programmes de travail et le financement de la pr6paration des projets,
et 19/29 sur le renouvellement des projets de renforcement des institutions:

a) d'approuver les amendements du programme de travail du PNUD relati£s _t des
projets de renforcement des institutions, comme il est indiqu6 h l'Annexe III au
pr6sent rapport;
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b) de ne pas approuver, conform6ment i la d6cision 19/10:

i) les amendements du programme de travail du PNUD qui figurent dans le
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/8, sauf en conformit6 de l'alin6a a)
ci-dessus;

ii) les amendements du programme de travail de I'ONUDI qui figurent dans le
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/10;

iii) les amendements du programme de travail de la Banque mondiale qui
figurent dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/11.

(D6cision 19/13)

d) Projets d'investissement

- Propositions de projet et affectation des ressources

32. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) conform6ment fi la d6cision 18/11, alin6a a), d'approuver pour financement /t la
dix-neuvi_me r6union les projets et activit6s approuv6s comme admissibles au
financement mais non financ6s /t la dix-huiti_me r6union, comme l'indique
l'Annexe IV au rapport de cette r6union CUNEP/OzL.Pro/ExCom/18/75);

b) d'appronver comme admissibles au financement les projets et activit6s 6num6r6s/t
l'Annexe IV au pr6sent rapport;

c) de noter que, sachant que les projets report6s depuis la dix-huiti_me rfunion, les
quatre extensions du renforcement des institutions et le programme de travail du
PNUE totalisaient ensemble $US 28 106 763 millions, ce qui laissait un solde de
$US I 715 388, il ne restait pas actuellement de fonds disponibles pour les
nouveaux projets d'investissement, dont le coot s'61evait _t environ
$US 21,8 millions;

d) vu la probabilit6 qu'une certaine somme destin6e h financer les nouveaux projets
approuv6s serait d6pos6e dans un d61ai relativement bref, comme l'ont indiqu6 le
Tr6sorier et certains membres du Comit6 ex6cutif dans le courant de la r6union, de
charger le Tr6sorier d'informer les membres du Comit6 ex6cutif, par
l'interm6diaire du Secr6tariat du Fonds, Iorsque des fonds suffisants auront 6t6
regus, et de d6bloquer les niveaux de financement recommand6s au profit des
agences pertinentes, afin de financer simultan6ment tous les nouveaux projets
approuv6s fi cette fin;

(D6cision 19/14)
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D6cisions concernant certains projets et certaines activit6s

Chili: Programme de raise en oeuvre du Protocole de Montr6al - Phase II

33. Ayant examin6 la partie du rapport du Sous-comit6 sur l'examen des projets concernant la

Phase II du programme de mise en oeuvre du Protocole de Montr6al au Chili

(UNEP/OzLPro/ExCom/19/5, par. 34-37), le Comit6 ex6cutifa d6cid6;

a) d'approuver le projet comme 6tant admissible au financement, fi.un niveau initial
de gUS 1 million;

b) qu'aucun financement suppl6mentaire ne serait fourni jusqu'fi, ce que l'on alt fait

une 6vaiuation du projet d6jfi,financ6 fi,ce jour.
D6cision 19/15)

Inde: Reconversion du cyclopentane comme agent de gonflage de mousse pour ia

fabrication de r6frig6rateurs fi,Godrei-GE Appliances Ltd. (GGEAL)

34. Le Comit6 ex6cutif a pris note des d61ib6rations du Sous-comit6 sur l'examen des projets

concernant le projet de reconversion _ l'emploi du cyclopentane comme agent de gonflage pour la
fabrication de r6frig6rateurs fi, Godrej-GE Appliances Ltd. (GGEAL) en Inde

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 29-33), et il a d6cid6:

a) de noter, comme suite fi, l'assurance donn6e par le repr6sentant de l'Inde que

I'entreprise int6ress6e ne demanderait pas de fonds suppl6mentaires si le seuil de
cofit-efficacit6 devait f_tre d6pass6 pour la reconversion complete, que le sous-

comit6 avait d6cid6 que les fonds ne devraient pas _tre retenus en raison du

caract_re partiel de la reconversion propos6e (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par.

29);

b) d'ent6riner la suggestion du Pr6sident du sous-comit6, qui a demand6 fi, la Banque
mondiale et au Secr6tariat de trouver une solution h leur d6saccord technique et de

lui en soumettre les r6sultats fi, sa prochaine r6union

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 32);

c) d'ent6riner 6galement la d6cision du sous-comit6 qu'en r_gle g6n6rale, toute

question technique controvers6e devrait _tre soumise fi, ses membres au moins

deux semaines avant une de ses r6unions, de fa_on qu'ils puissent se pr6parer

ad6quatement /ten d6battre fi, ladite r6union (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5,

par. 33).
(Dicision 19/16)
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Malaisie: Proiet uara_luie d'61imination d'ODS dans les PME du secteur des a6rosols

35. En approuvant comme admissible au financement le projet parapluie d'61imination d'ODS
dans les petites et moyennes entreprises du secteur des a6rosols en Malaisie, le Comit6 ex6cutif_a
d&id6:

a) d'ent6riner la d6claration figurant dans le rapport du Sous-Comit6 sur l'examen des
projets, selon lequel sa recommandation d'approbation 6tait fond6e sur le fait que le
projet portait sur des petites et moyennes entreprises, qu'il permettrait d'61iminer
toutes les utilisations d'a6rosols, que les cofts 6talent inf6rieurs au double du seuil
de codt-efficacit6, que des lois nationales avaient 6t6 adopt6es pour interdire les
nouvelles utilisations, que le gouvernement ne demanderait pas d'autre financement
dans ce secteur et que tous les efforts avaient 6t6 engag6s pour r6duire les cofits
grace Aun regroupement (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 47);

b) que sa d6cision d'approuver le projet parapluie comme 6tant admissible au
financement ne cr6ait pas un pr6c6dent.

(D6cision 19/17)

Philiu_ines: Proiet uara_luie concernant cina entre_rises en vue de remolacer, d'une uart,
le CFC-11 utilis6 comme a_ent de souffla_e oar du HCFC-141b et. d'autre raft. le CFC-12
et le R-502 utilis6s comme friuori_nes _ar du HFC-134a et du HFC-404a/Gomeco. Chee
Puck. Well Built. Low Temo Coruoration. Allied Metals_

36. Ayant examin6 la pattie du rapport du sous-comit6 qui porte sur le projet parapluie des
Philippines concernant cinq entreprises en vue de remplacer, d'une part, le CFC-11 utilis6 comme
agent de souffiage par du HCFC-141b et, d'autre part, le CFC-12 et le R-502 utilis6s comme
frigorig/mes par du HFC-134a et du HFC-404a (UNEP/OzL.Pro/ExCom//19/5, par. 48-49) le
Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de prendre acte du point de rue exprim6 par le sous-comit6 selon lequel, en
principe et saufdispositions contraires, les projets pr6sentant/l la fois des rapports
cofit-efficacit6 61ev6s et faibles ne devraient pas _tre combin6s b, l'avenir, afin de
disposer d'un taux cofit-efficacit6 qui permette le financement des projets.

b) de noter que, puisqu'il avait 6t6 d6termin6 que le projet, tel qu'il 6tait soumis, ne
r6aliserait pas l'61imination des ODS dans le sous-secteur, le PNUD avait retir6 les

deux sous-projets qui d6passaient leurs seuils de cofit-efficacit6 respectifs (Long
Temp Corporation, Allied Metals) et qu'il ne soumettait plus que les trois autres
sous-projets (Gomeco, Chee Puck, Well Built);
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c) d'approuver comme 6tant admissible au financement le projet pour les trois
entreprises, pour un montant de $US 156 475;

d) de noter que:

i) le rapport cofit-efficacit6 global du projet 6tait inf6rieur/t la valeur du seuil
et que les trois entreprises consid6r6es individuellement se conformaient
6galement au seuil de cofit-efficacit6 dans le sous-secteur;

ii) l'616ment de r6cup6ration/recyclage avait 6t6 exclu du projet.
(D6cision 19/18)

Philippines: ]Elimination du CFC-12 dans la fabrication de r6frig6rateurs domestiques
Philacor_ Concepcion_ Sanyo et Trans-Union Corp.

37. Ayant examin6 les recommandations du Sous-Comit6 sur l'examen des projets
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 10-11) concernant la proposition de projet visant l'61imination
du CFC-12 dans la fabrication de r6frig6rateurs domestiques h Philacor, Concepcion, Sanyo et
Trans-Union Corp. aux Philippines, pr6sent6e dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/28/Rev. 1, le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) d'approuver une somme de $US 952 000 pour financer les activit6s d'61imination/t
Philacor et Concepcion;

b) de laisser au Gouvemement philippin le loisir d'attribuer b. son gr6 aux entreprises
du projet parapluie les fonds approuv6s pour les activit6s _t Philacor et
Concepcion;

c) de demander b. la Banque mondiale de r6diger, pour la vingti_me r6union, un
rapport sur la mise en oeuvre du projet approuv6 fi.la neuvi_me r6union en rue de
la reconversion de la pattie mousse de la fabrication de r6frig6rateurs par les
m_mes entreprises. Le rapport devrait traiter les questions soulev6es au
paragraphe 9 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/16/Add. 1, ainsi que dans la
note de r6union sur les questions recens6es par le Secr6tariat durant l'examen du
projet de r6frig6ration domestique aux Philippines, qui avait 6t6 pr6sent6e h la
r6union du Sous-Comit6 sur l'examen des projets tenue avant la dix-huitibme
r6union du Comit6 ex6cutif. Plus particuli_rement, il devrait fournir des
renseignements d6taill6s sur le changement de technologie et la r6affectation
corr61ative des principaux postes de d6penses, afin que le Comit6 ex6cutif soit en
mesure de savoir si les cofits sont admissibles et raisonnables.

(D6cision 19/19)
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PhiliDoines: _;limination de I'utilisatlon du CFC-13. du triehloro6thane {TCAL du CFCll
et du CFC-12 dans de multioles entreorises aui Droduisent des formules sD6ciales Dour
diff6rents march6s industriels

38. Le Comit6 ex6cutif a approuv6, comme 6rant admissible au financement, le projet des
Philippines visant i 61iminer l'emploi du CFC-13, du trichloroethane (TCA), du CFC-1 let CFC-
12 dans de multiples entreprises qui produisent des formules sp6ciales pour diff6rents march6s
industdels, et ii a d6cid6 d'assortir son approbation des conditions suivantes:

a) les produits chimiques destin6s aux essais devraient _tre plac6s sous le contr61e du
PNUD et du consultant du projet et ne devraient _tre fournis aux entreprises que
pour les essais approuv6s par le consultant. Toute duplication des essais pour des
formules analogues devrait _tre 6vit6e. Tous les produits chimiques r6siduels
seraient r6utilis6s pour la seconde et demi_re phase du projet;

b) les cofits d'exploitation ne seraient pas avanc6s par le PNUD avant que les
entreprises aient d6montr6 l'61imination compl6te des ODS dans leurs op6rations
de m61ange;

c) le Gouvernement philippin ne solliciterait pas de financement du Fonds multilat6ral
pour l'61imination d'ODS par les utilisateurs finals.

(D6cision 19/20)

Soudan: ]_limination d'ODS i trois petites uslnes de fabrication de r6fri26rateurs
domestiQues (Coldair Refrigerator Factory. Modern Refrigerator and Metal Furniture Co.,
Sheet Metal Industries Co. Refrieerator Factorvl

39. Le Comit6 ex6cutif a approuv6, comme 6tant admissibles au financement, le projet
d'61imination d'ODS _t trois petites entreprises de r6frig6ration domestique au Soudan, et il _a
d6cid6:

a) de noter que:

i) le surcofit total du projet avait 6t6 r6vis6 pour atteindre la valeur de
$US 100 000, ce qui plaCait donc le rapport cofit-efficacit6 global du projet
en-deg_t du seuil correspondant au secteur de la r6frig6ration domestique
($US 13,76/kg);

ii) le rapport cofit-efficacit6 de I'entreprise la moins efficace 6tait sup6rieur de
moins de 100% fi.la valeur du seuil;

iii) le projet permettrait de r6aliser l'61imination totale des ODS dans le secteur
de la r6frig6ration domestique au Soudan;
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b) de convenir que l'approbation du projet devrait se faire sans pr6judice des
am61iorations qui pourraient _tre apport6es aux lignes directrices sur
l'approbation des projets parapluies adopt6s par la d6cision 19/32, et qu'elle ne
devrait pas constituer une d6cision de principe sur la question de savoir s'il y a
lieu ou non d'approuver les projets couvrant l'ensemble d'un secteur donn6 et
non pas seulement l'616ment r6siduel.

(D6cision 19/21)

Autres propositions de projets examin6es individuellement par le Sous-comit6

40. Le Comit6 ex_cutif a d6cid6:

a) de noter que la proposition de projet d'61imination des CFC dans la fabrication de
mousses de polyur6thanne rigides dans les petites et moyennes entreprises en Inde
(UNEP/OzLPro/ExCom/19/6/Rev. 1, Annexe III) n'6tait pr_sent6e que pour
information et qu'elle serait soumise par le PNUD pour approbation 5 la vingti_me
r6union (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 53).

b) que la proposition de projet d'61imination des CFC-Ii et CFC-12 dans la
fabrication de r6frig6rateurs et cong61ateurs domestiques h Multibras s.a. au Br6sil
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/13 et Corr. l), dont le Secr6tariat avait termin6
l'examen et dont le financement avait fait l'objet d'un accord entre le Secretariat du
Fonds et le PNUD, serait soumise de nouveau/t la vingti6me r6union, aux termes
d'un accord intervenu entre le PNUD et le Secr6tariat du Fonds.

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 54).
(D6cision 19/22)

POINT 6 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORTS PERIODIQUES DES AGENCES
D' EXI_CUTION

a) Rapport p6riodique global

41. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le rapport p6riodique global des agences d'ex6cution
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/39 et Corr. 1), qui contient un tableau g6n6ral des affectations de
fonds aux projets par agence d'ex6cution et par secteur, suivi d'une analyse des trois sections des
bases de donnfes des agences concernant les projets. Ce rapport est fond6 sur les renseignements
fournis par les agences d'ex6cution selon la pr6sentation obligatoire des rapports p6riodiques et
des rapports financiers, et un certain nombre des difficult6s rencontr6es ont 6t6 recens6es.
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42. Le Sous-Comit6 sur les questions financi_res a 6t6 charg6 d'examiner, avec l'aide des

agences d'ex6cution et du Secr6tariat, les principales difficult6s et les principales critiques qui

avaient 6t6 mises en lumi6re, et de faire rapport au Comit6 ex6cuti£

43. Ayant entendu un rapport verbal du Pr6sident du Sous-Comit6 sur les questions
financi_res, le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) d'approuver les r6visions du format adopt6 par d6cision 17/22 pour les bases de

donn6es servant _t l'6tablissement des rapports p6riodiques et des rapports
financiers, qui figurent h l'Annexe V au pr6sent rapport;

b) de noter qu'il importe de veiller _t ce que les renseignements dans la pm-tie

narrative du rapport soient paffaitement coh6rents avec ceux qui figurent dans la

base de donn6es soumise par les agences d'ex6cution;

c) qu'il y aurait deux rapports par an, dont les dates de soumission seront le

31 d6cembre pour les rapports qui doivent parvenir au Secr6tariat le 15 mars et le

30 juin pour les rapports qui doivent parvenir au Secr6tariat le 1_ septembre, sauf

dispositions contraires convenues entre le Secr6tariat et l'agence d'ex6cution;

d) de demander aux agences d'ex6cution d'inclure dans les donn6es soumises des

renseignements sur les dates al'approbation et de mise en oeuvre des projets et des

d6caissements de fonds, en proc6dant projet par projet, et de pr6ciser dans la partie

narrative du rapport les raisons des retards 6ventuels, car ces retards risqueraient de

bloquer les ressources du Fonds pendant de Iongues p6riodes, 6ventuellement
plusieurs ann6es;

e) de demander aux agences d'ex6cution de pr6ciser syst6matiquement pour chaque

projet si un accord de mise en oeuvre 6tait d6j_t conclu ou non, afin que le Comit6

ex6cutif soit en mesure de d6terminer si chaque projet est susceptible d'etre mis en

oeuvre dans un court laps de temps ou d'etre retard6 de mani_re appr6ciable;

O de demander aux agences d'ex6cution de fournir sur disquette le contenu de leur

base de donn6es au Comit6 ex6cutif, avec copie imprim6e disponible sur demande.

(D6cision 19/23)

b) Rapport p6riodique du PNUD

44. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de prendre note avec satisfaction du rapport p6riodique du PNUD

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/40 et Corr. 1);
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b) de noter que le PNUD faisait 6tat d'un cr6dit de $US 4 660 955 qui pourrait _tre
utilis6 en regard des approbations de nouveaux projets du PNUD _t la pr6sente
r6union, et notamment:

i) des int6r_ts cr6diteurs en 1995 au titre du Fonds d'affectation sp6ciale du
Protocole de Montr6al, d'une valeur de $US 4 004 425;

ii) du solde des projets restants, totalisant $US 656 530, dont $US 581 000
plus les coots de soutien de $US 75 530, 6tant donn6 que le PNUD, de
concert avec le Gouvemement du Mexique, avait annul6 le sous-projet du
compresseur FACOSA du projet global VITRO (MEX/REF/15/1NV/031)
lorsque FACOSA 6tait pass6 sous le contr61e exclusif d'une soci6t6
multinationale et que seulement $US 3 000 des coots de projet avaient 6t6
d6pens6s.

(D6cision 19/24)

c) Rapport p6riodique du PNUE

45. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport p6riodique du PNUE
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/41).

d) Rapport p6riodique de I'ONUDI

46. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport p6riodique de I'ONUDI
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/42).

e) Rapport p6riodique de la Banque mondiale

47. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de prendre note avec satisfaction du rapport p6riodique de la Banque mondiale
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/43);

b) de noter que la Banque mondiale avait port6 b_l'attention du Secr6tariat les cr6dits
et les ajustements report6s au Tableau III-5 de son rapport p6riodique, qui
totalisaient $US 2 618 732;
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c) en ce qui conceme le transfert par la Banque mondiale au PNUD de son projet de
d6monstration d'a6rosols en Inde (IND/ARS/17/DEM/50: Reconversion de cinq
installations de remplissage d'a6rosols pour utiliser un 6quipement de remplissage
manuel avec HAP):

i) de prendre note du transfert du projet par la Banque mondiale au PNUD;

ii) de noter que le Tr6sorier d6biterait la Banque mondiale et cr6diterait le
PNUD du budget de ce projet se montant _ $US 181 550;

iii) d'approuver une somme de $US 17 613 pour le PNUD en tant que solde
r6siduel des cofits de soutien du projet.

(D6cision 19/25)

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR: PROGRAMMES DE PAYS

48. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le Comit6 ex6cutif a approuv6 les programmes de
pays des Bahamas (UNEP/OzLPro/ExCom/19/44), de la Gamble (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/45),
du Liban (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/46), du Maroc (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/47), de la
Papouasie-Nouvelle-Guin6e (UNEP/OzL. Pro/ExCom/I 9/48), de la Tunisie
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/49) et du Vier Nam (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/50).

49. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) d'approuver les programmes de pays des Bahamas, de la Gambie, du Liban, du
Maroc, de la Papouasie-Nouvelle-Guin6e, de la Tonisie et du Viet Nam, tout en
faisant observer que cette approbation ne slgnifiait pas que les projets qui les
composent ni leurs niveaux de financement 6talent 6galement approuv6s, sauf dans
les cas pr6cis6s aux alin6as b) b.f) ci-dessous, ce qui apparait 6galement b,I'Annexe
III du pr6sent rapport:

b) dans le cas des Bahamas:

i) d'inviter le PNUD h aider le Gouvemement des Bahamas h pr6parer son
programme de r6cup6ration et de recyclage de frigodg_nes pr6vu dans le
programme de pays;

ii) d'approuver les sommes de $US 50000 pour le renforcement des
institutions et de $US 6 500 pour les cofits de soutien du PNUE, et de
demander au PNUE de ne d6caisser aucune somme pour cette activit6
avant qu'un programme de r6cup6ration et de recyclage de frigorig_nes alt
6t6 pr6sent6 et approuv6 par le Comit6 ex6cutif;
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c) dans le cas de la Gamble, d'approuver les sommes de $US 42 200 pour le
renforcement des institutions et de $US 9 500 pour la formation des agents des

douanes, devant _tre assur6e dans le cadre du renforcement des institutions, et

enfin de $US 6 721 pour les cofits de soutien du PNUE, et de demander au PNUE

de ne d6caisser aucune somme pour ces activit6s avant qu'un programme de

r6cup6ration et de recyclage de frigorig/mes ait 6t6 pr6par6, ineluant la formation

dans le domaine de la r6frig6ration, et que ce programme alt 6t6 approuv6 par le
Comit6 ex6cutif,

d) dans le cas du Liban, d'approuver les sommes de $US 179000 pour le

renforcement des institutions et de $US 23 270 pour les cofits de soutien du

PNUE, cette activit6 devant _tre inscrite au programme de travail du PNUE pour
1996;

e) dans le cas du Maroc, d'approuver les sommes de $US 179 000 pour le
renforcement des institutions et de $US 23 270 pour les cofits de soutien du

PNUE, cette activit6 devant _tre inscrite au programme de travail du PNUE pour

1996;

f) dans le cas de la Papouasie-Nouvelle-Guin6e, d'approuver les sommes $US 45 800

pour le renforcement des institutions et de $US 5 954 pour les cofits de soutien du
PNUE, et de demander au PNUE de ne d6caisser aucune somme pouc cette

activite avant qu'un programme de r6cup6ration et de recyclage de frigorig/mes alt

6t6 pr6par6 et qu'il alt 6t6 approuv6 par le Comit6 ex6cutif.

(D6cision 19/26)

50. Le Comit6 ex6cutif a invit6 les Gouvernements des Bahamas, de la Gamble, du Liban,

du Maroc, de la Papouasie-Nouvelle-Guin6e, de la Tunisie et du Vier Nam h lui pr6senter chaque

ann6e des renseignements sur les progr/:s accomplis dans la mise en oeuvre de leurs programmes

de pays, conform6ment /l sa d6cision sur la mise en oeuvre des programmes de pays

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40, par. 135). Etabli selon la pr6sentation approuv6e, le rapport

initial couvrant la p6riode du 15 mai 1996 au 31 d6cembre 1996 devrait _tre soumis au S ecr6tariat

du Fonds le 31 mars 1997 au plus tard.

(D6cision 19/27)
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POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR: PROGI_S REALISES DANS LA MISE EN
OEUVRE DES PROGRAMMES DE PAYS

51. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/51, qui
contient le rapport mis fi.jour sur les progr_s r6alis6s dans la raise en oeuvre des programmes de
pays.

52. Le Comit6 ex6cutif a d6¢id6:

a) que les donn6es qui sont soumises au Secr6tariat de I'ozone et ¢elles qui sont
soumises au Secr6tariat du Fonds devraient C_treharmonis6es.

b) que toutes divergences entre les donn6es fournies par les Parties au Seer6tariat de
l'ozone et au Secr6tariat du Fonds multilat6ral devraient 6tre signal6es au Comit6
ex_cutif.

(D6cision 19/28)

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR: LIGNES DIRECTRICES SUR LE
RENOUVELLEMENT DES PRO JETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS

53. Le Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/52 et Corr. 1 qui, aux
paragraphes 32 fi 38 et dans leurs annexes pertinentes, exposent les lignes directrices propos6es
pour l'examen des demandes d'extension et de renouvellement de projets de renforcement des
institutions.

54. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 que:

a) dans le cas des pays qui demandent des projets de renforcement des institutions
pour la premi&e fois, l'approbation serait accord6e pour trois ans;

b) les premiers renouvellements se feraient au m_me niveau de financement que la
premiere approbation; ils seraient accord6s pour deux ans et seraient conditionn6s
par un rapport d'avancement et un plan articul6 de mesures _t prendre
ult6rieurement, ce rapport devant _tre soumis six mois avant la fin de la p6riode
al'approbation de trois ans;

c) tout renouvellement ult6rieur se ferait 6galement pour deux ans et serait 6galement
conditionn6 par un rapport d'avancement et un plan articul6 de mesures _ prendre
/l l'avenir.

(D6cision 19/29)
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POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR: METHODES NOVATRICES D'ELIiVIINATION

DES SUBSTANCES APPAUVRISSANT LA COUCHE D'OZONE DANS LES PAYS ti.

FAIBLE TAUX DE CONSOMMATION D'ODS

55. Ayant examin6 le rapport du PNUE sur les m6thodes novatrices d'61imination de

substances appauvrissant la couche d'ozone dans les pays/t faible taux de consommation d'ODS

1 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/53), le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de prendre note du rapport du PNUE;

b) d'ent6riner la m6thodologie adopt6e dans le rapport en ce qui concerne les
d6marches visant le renforcement des institutions et l'61aboration de programmes

de pays dans les pays _t faible et tr6s faible taux de consommation d'ODS, et

d'encourager le PNUE h mettre cette m6thodologie en application h titre d'essai;

c) d'inviter le PNUE, conform6ment h l'alin6a d) de la d6cision VII/25 de la septi_me

R6union des Parties, b. poursuivre ses travaux en vue de l'6tablissement d'une

m6thode globale destin6e _t r6pondre aux besoins des pays fi faible volume de

consommation d'ODS, notamment en tirant parti de l'exp6rience et des activit6s en

cours des autres organisations et _t lui faire rapport fi ce sujet /t sa vingti_me
r6union.

(D6cision 19/30)

POINT 11 DE L'ORDRE DU JOUR: D_;MARCHES EN VUE DE L'I_;LIMINATION

DES ODS DANS LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

56. Ayant examin6 le rapport conjoint du PNUD et du PNUE sur les d6marches en vue de

l'61imination des ODS dans les petites et moyennes entreprises (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/54),
le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de prendre note avec satisfaction du rapport conjoint du PNUD et du PNLrE;

b) de poursuivre l'examen des d6marches visant l'61imination des ODS dans les

petites et moyennes entreprises;

c) d'inviter les membres du Comit6 ex6cutif h communiquer par 6crit leurs

observations sur les m6thodes d6crites dans le document pour que le Secr6tariat

puisse r6diger, de concert avec les agences d'ex6cution, un nouveau document

destin6 a l'examen de la vingti_me r6union.
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d) de prendre en consid6ration cas par cas, dans les projets concernant des petites et
moyennes entreprises, les demandes relatives _ des am61iorations in6vitables et
involontaires de la technologie.

(D6cision 19/31)

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR: Rt_LE DES SEUILS DE CO[IT-EFFICACIT_;
DANS LES PROPOSITIONS D'_iLIMINATION SECTORIELLE ET LES LIGNES
DIRECTRICES SUR LES PRO JETS PARAPLUIES

57. Ayant examin6 les documents du Secr6tariat portant sur te rSle des sculls de cofit-
efficacit6 dans les propositions d'61imination sectorielle et sur les lignes directrices relatives aux
projets parapluies (UNEP/OzL.Pro/]ExCom/19/55 et Corr. l), ainsi que les recommandations du
Sous-comit6 sur l'examen des projets (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 42-43), le Comit6
ex6cutif a d6cid6:

a) pour une p6riode d'essai de 18 mois, de consid6rer comme admissibles au
financement les projets parapluies qui r6pondent _ttoutes les conditions ci-apr_s:

i) le projet parapluie couvre toutes les entreprises restantes dans un secteur
ou sous-secteur pour lequel des seuils de cofit-efficacit6 ont 6t6 6tablis par
le Comit6 ex6cutif,

ii) le pays concern6 ne soumettra aucune autre demande de financement par le
Fonds multilat6ral pour une entreprise quelconque dans le mgme secteur ou
sous-secteur;

iii) le rapport co0t-efficacit6 global du projet parapluie ne depassera pas le
seuil sectoriel 6tabli par le Comit6 ex6cutif,

iv) aucune proposition d'entreprise individuelle n'anra un rapport coClt-
efficacit6 sup6rieur de plus de 100% au seuil 6tabli;

b) d'inviter le Secr6tariat et les agences d'ex6cution b. poursuivre l'examen de la
question du taux de consommation initial d'un pays dans le secteur ou sous-secteur
dont rel_vent les entreprises incluses dans le projet parapluie et de lui en faire
rapport _tsa vingti_me r6union, en tenant compte des observations formul6es et de
l'exp6rience acquise.

(D6cision 19/:t2)
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POINT 13 DE L'ORDRE DU JOUR: NOUVEL EXAMEN DES LIGNES DIRECTRICES

RELATIVES AUX PRO JETS DE RECONVERSION DES EXTINCTEURS A BASE DE
HALONS

58. Ayant examin6 le document du Secr6tariat relatif au nouvel examen des lignes directrices

sur le projet de reconversion des extincteurs halog/mes (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/56), ainsi que

les recommandations pertinentes du Sous-Comit6 sur I'examen des pro jets
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 23), lc Comit6 ex6cutifa d6cid6:

a) de noter que les projets de reconversion des extincteurs halog_nes en Chine

seraient pr6sent6s au Comit6 ex6cutif dans le contexte de la strat6gie de la Chine
pour ce sous-secteur;

b) qu'il n'y avait actuellement besoin d'amender aucune des dispositions existantes

des lignes directrices pour les projets de reconversion des extincteurs halog_nes;

c) de noter que le Secr6tariat du Fonds et les agences d'ex6cution 61aboreraient une

note conjointe proposant une addition aux lignes directrices afin de tenir compte
des cofits d'investissement et des cofits al'exploitation.

(D6cision 19/33)

POINT 14 DE L'ORDRE DU JOUR: DURI_E DES PI_RIODES PROVISOIRES POUR

LE CALCUL DES SURCOIJTS ET DES SURI_CONOMIES D'EXPLOITATION

59. Ayant examin6 les r6sultats de l'examen g6n6ral du Secr6tariat sur la question de la dur6e

des surcofits d'exploitation (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/6/Rev. I, par. 29), ainsi que les

recommandations connexes du Sous-comit6 sur l'examen des projets
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/5, par. 29), le Comite ex6cutif a d6cid6:

a) de demander aux agences d'ex6cution de foumir, dans leurs rapports

d'ach_vement de projet, des renseignements concernant les surcoftts al'exploitation
et leurs dur6es;

b) de demander en outre aux agences d'ex6cution de s'entendre avec le Secr6tariat sur

une pr6sentation uniforme des rapports d'acb_vement de projet.

(D6cision 19/34)

60. Le repr6sentant de l'Inde a demand6 que la d6claration ci-apr_s soit consign6e dans le
rapport:

<<Dans les cas off il y a des 6conomies, la dur6e est plus longue tandis que, dans les cas off

il y a des d6ficits, la dur6e est plus br_ve. Si c'est acceptable, Iorsqu'il y a des 6conomies,
la dur6e pourrait (Xre r6duite _ deux ans.
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<<I1n'y a gu_re d'int6r_t fi.adopter cette m6thode si I'approbation est donn6e projet par
projet. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 des principes et ceux-ci doivent gtre appliqu6s
syst6matiquement. Il ne devrait pas y avoir al'applications et de d6cisions prises
ult6rieurement pour chaque cas particulier.

<<Dansle tableau de la page 4, sous la mbrique concernant le secteur des a6rosols, il
faudrait indiquer que les 6conomies r6sultant de 1'61iminationdes CFC pour les entreprises
de remplissage d'a6rosols sur contrat devraient _tre exclues dans les cas off il existe un
march6 parall_le, conform6ment _tla d6cision 17/15 du Comit6 ex6cutifi>.

POINT 15 DE L'ORDRE DU JOUR: PLAN STRAT]_GIQUE TRIENNAL A HORIZON
MOBILE

61. Le Secr6tariat a pr6sent6 la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/I 9/58, qui avait 6t6 r6dig6e pour
donner suite/t la demande de la septi_me R6union des Parties (d6cision VII/23) voulant que le
Comit6 ex6cutif soumette/t la huiti_me R6union un plan strat6gique triennal complet _ horizon
mobile, conforme h la pr6sentation et au cadre approuv6s par les Parties fi leur septi_me R6union.
Cette premiere version de plan strat6gique _thorizon mobile couvrant la p6riode de 1996 b.1998
est soumise au Comit6 ex6cutif pour qu'il l'examine et donne au Secr6tariat des instructions sur
toute autre suite h donner.

62. Apres un 6change de vues au cours duquel un certain nombre de suggestions ont 6t6
avanc6es, le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de charger le Secr6tariat de donner, dans la mesure du possible, une forme
d6finitive _tla note en tenant compte des d61ib6rations;

b) de la soumettre h la procbaine r6union du Groupe de travail fi.composition non
limit6e.

(D6cision 19/35)

POINT 16 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DE LA DEUXIEME REUNION DU
GROUPE D'EXPERTS SUR LA PRODUCTION DE PRODUITS DE REM-PLACEMENT
DES ODS

63. Le Chefdu Secr6tariat a pr6sent6 la note UNEP/OzLPro/ExCom/19/59, qui est le rapport
du Groupe d'experts sur la production de produits de remplacement des ODS et qui rend compte
des opinions des membres du groupe. Outre les experts d6tach6s par le Secr6tariat, deux membres
de chacun des deux groupes de pays vis6s et non vis6s _tl'Article 5 avaient 6galement particip6 _t
cette deuxi_me r6union. Toutefois, les repr6sentants de ces pays n'avaient pas examin6 le rapport,
que le groupe d'experts avait r6dig6 lui-m_me. Le Chef du Secr6tariat a appel6 l'attention de la
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r6union sur le paragraphe 28 du rapport, qui r6sume les r6sultats des d61ib6rations du groupe,
class6s en deux cat6gories: cat6gorie 1, recommandations aux Comit6 executif en vue d'une suite
possible; cat6gorie 2, directives demand6es au Comit6 ex6cuti£

64. Apres d61ib6ration sur plusieurs questions, le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

._ a) que:

i) chacun des pays producteurs vis6s b.l'Article 5 devrait remplir le formulaire
de donn6es pr61iminaires sur les secteurs de production, qui figure h
I'Annexe VI au pr6sent rapport, et le soumettre au Secr6tariat du Fonds au
plus tard le 31 d6cembre 1996;

ii) le pays producteur vis6/_ l'Article 5 devrait informer le Comit6 ex6cutif,
avec un pr6avis de huit mois, qu'il est prat _.soumettre un plan d'61imination
sectorielle selon la pr6sentation figurant b,l'Annexe VII au pr6sent rapport.
Le Comit6 ex6cutif devrait faire ex6cuter une analyse technique du secteur
de production du pays int6ress6 parall_lement h la pr6paration du plan
sectofiel. Les r6sultats de l'analyse pourraient ainsi (_tre incorpor6s dans le
plan sectofiel et servir de point de r6f6rence pour l'examen du plan. Le
Comit6 ex6cutif devrait approuver le financement de la pr6paration du plan
sectoriel et de l'analyse technique;

iii) l'analyse technique devrait suivre le cadre de r6f6rence figurant h
l'Annexe VIII au pr6sent rapport, et comprendre un questionnaire/liste de
v6rification d6taill6/t mettre au point avant le d6but de l'analyse;

iv) l'analyse technique devrait _tre men6e par une 6quipe compos6e d'experts
Iocaux et intemationaux;

v) en attendant I'ach6vement des plans sectoriels, le Comit6 ex6cutif devrait se
concentrer sur les projets de £ermeture qui seront examin6s en fonction de
lignes directrices int6rimaires, 6tant entendu que des lignes directrices sur
d'autres types de projets, comme la reconversion et l'6tablissement
d'installations de production de produits de remplacement d'ODS,
devraient _tre 61abor6es _tune date ult6rieure;

vi) de fa_on g6n6rale, le cofit du d6montage de l'ancienne usine devrait 6tre
compens6 par sa valeur fi la casse. Ce point devrait toutefois _tre examin6
cas par cas;
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vii) le nettoyage du milieu des installations de production d'ODS ne devrait pas
constituer un surcofit; il devrait cependant se faire de faqon responsable sur
le plan de I'environnement;

b) d'approuver les pr6sentations des donn6es pr61iminaires sur le secteur de la
production et la formule du plan d'61imination par secteur, qui figurent dans les
Annexes VI fi VII au pr6sent rapport;

c) d'approuver la collecte de donn6es sur les <<quantit6sde CFC export6s>>demand6es
au point 3.3 de la page 2 de l'Annexe VI au pr6sent rapport, si les pays acceptent
de fournir de relies donn6es, mais sans insister pour les obtenir si les pays
consid_rent que les donn6es al'exportation sont confidentielles;

d) d'approuver la collecte de donn6es sur <d'effectif total par usine de CFC>>
demand6es au tableau 4.1 de la page 4 de l'Annexe VI au pr6sent rapport;

e) d'instituer un sous-groupe compos6 des repr6sentants de l'Australie, du Chili, des
l_tats-Unis, de l'Inde, des Philippines et du Royaume Uni, pour 6tudier les parties
non approuv6es du rapport la veille de la prochaine r6union du Groupe de travail/t
composition non limit6e, fi Gen_ve, et de soumettre un document r6vis6 fi. la
vingti_me r6union du Comit6 ex6cutif.

(Dicision 19/36)

POINT 17 DE L'ORDRE DU JOUR: CADRE DE RI_F_;RENCE DE L']_TUDE SUR LE
TRANSFERT DES TECHNOLOGIES

65. Le Secr6tariat a pr6sent6 le projet de cadre de r6f6rence pour l'6tude sur le transfert des
technologies, (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/60), en m_me temps qu'une note de r6union contenant
des modifications propos6es par I'Inde pour ce projet. Conform6ment h la d6cision VII/26 de la
septi_me R6union des Parties, un rapport final sur cette question devait _tre pr6sent6 _t la huiti6me
R6union des Parties.

66. Le Pr6sident a institu6 un sous-groupe compos6 des repr6sentants de I'Australie, de
l'Autriche, de la Colombie, des l_tats-Unis, de l'Inde et des Philippines, pour essayer de
coordonner la proposition pr6sent6e dans le document UNEP/OzL.Pro/ExConffI9/60, la version
soumise par l'Inde dans la note de r6union et la proposition des Amis de la Terre visant fi ajouter
le <<savoir-faire>> aux <<technologies>> qui doivent _tre transf6r6es.

67. Le sous-groupe s'est r6uni mais n'a pas 6t6 en mesure de r6soudre les divergences qui
sont apparues au cours des d6bats. Le Comit6 ex6cutif a alors d6cid6 de reprendre l'examen de la
question fi sa vingti_me r6union.

(D6cision 19/37)
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POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR: MODIFICATION DU RI_GIME DE PROPRIETY;
DES PRO JETS APPROUV_;S

68. Le Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/61, qui contient un
projet de d6cision portant sur (<lesmesures fi adopter Iorsqu'une entreprise locale pour laquelle un
projet avait 6t6 approuv6 passe sous contr61e 6tranger majoritaire (c'est-fi.-dire non vis6
l'Article 5) avant ou apres la signature du document de projet ou de l'accord de subvention
conclu avec l'agence d'ex6cutiom>. Le document avait 6t6 pr6par6 pour donner suite _ la d6cision
18/14, alin6a d) du Comit6 ex6cutif.

69. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) Lorsque, _ la suite de I'approbation du projet par le Comit6 ex6cutif, une agence
d'ex6cution est avis6e ex post facto qu'un changement du r6gime de propri6t6 a eu lieu
au coups de la p6riode suivant la soumission du projet au Comit6 ex6cutif mais
pr6c6dant son approbation formelle par le Comit6, ladite agence dewa, si les int6r_ts de
l'entreprise en question ont 6t6 vendus int6gralement _tun organisme non admissible,
annuler le projet et restituer au Fonds multilat6ral le montant de la subvention, ou
r6duire l'616ment de subvention pour qu'il corresponde _ la part de propfi6t6 nationale,
auquel cas l'agence dewa obtenir de l'entreprise int6ress6e un engagement ou une
garantie officiels que le projet sera enti_rement mis en oeuvre et les fonds de
contrepartie seront versks, puisque le Fonds multilat6ral ne foumit qu'un financement
partiel.

b) Lorsque le changement du r6gime de propfi6t6 a lieu apres l'approbation du Comit6
ex6cutif mais avant la signature du document de projet ou de l'accord de subvention ou
de subvention secondaire, l'agence d'ex6cution devra, si les int6r6ts de l'entreprise en
question ont 6t6 vendus int6gralement _tun organisme non admissible, annuler le projet
et restituer au Fonds multilat6ral le montant de la subvention ou reduire l'616ment de

subvention pour qu'il corresponde _ la part de propri6t6 nationale, auquel cas l'agence
dewa obtenir de l'entreprise int6ress6e un engagement ou une garantie officiels que le
projet sera entifirement mis en oeuvre et les fonds de contrepartie seront vers6s,
puisque le Fonds multilat6ral ne foumit qu'un financement partiel.

c) Lorsque le changement du r6gime de propri6t6 a lieu alors que l'agence d'ex6cution et
le gouvemement ou l'entreprise ont d6j/t sign6 le document de projet ou l'accord de
subvention ou de subvention secondaire, mais avant que le processus d'acquisition du
mat6riel n'ait commenc6, l'agence d'ex6cution devra, si les inter,ts de l'entrepfise en
question ont 6t6 vendus int6gralement _ un organisme non admissible, annulet le projet
et restituer au Fonds multilat6ral le montant de la subvention ou r6duire 1'616ment de

subvention pour qu'il corresponde _ la part de propri6t6 nationale, auquel cas l'agence
devra obtenir de l'entreprise int6ress6e un engagement ou une garantie officiels que le
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projet sera enti&ement mis en oeuvre et les fonds de contrepartie seront vers6s,
puisque le Fonds multilat6ral ne fournit qu'un financement partiel.

d) Lorsque le changement du r6gime de propri6t6 a lieu alors que l'agence d'ex6cution et
le gouvernement ou I'entrepfise ont d6j/t sign6 le document de projet ou raccord de
subvention ou de subvention secondaire, que le processus d'acquisition du mat6fiel est
en cours et que des obligations financi_res om 6t6 prises et/ou que des contrats de
services ont 6t6 conclus, l'agence d'ex6cution devra poursuivre normalement la mise en
oeuvre du projet, conform6ment/t ses obligations juridiques.

e) Les agences d'ex6cutionveilleront/t ce que tous les documents de projet et les accords
de subvention ou de subvention secondaire contiennent une condition selon laquelle,
lorsqu'une entreprise d'un pays vis6/l l'Article 5 passe sous le contr61e total ou partiel
d'un organisme d_unpays non vis6/t I'Arficle5 apres l'approbation du projet par le
Comit6 ex6cutif, 1'616mentde subvention sera r6duit ou annul6 conform6ment aux
dispositions d6crites ci-dessus, et I'agence d'ex6cution restituera les fonds non utilis6s
au Fonds multilat6ral.

(D6cision 19/38)

POINT 19 DE L'ORDRE DU JOUR: OPTIONS EN MAT1ERE DE STRAT]_GIE DE
FORMATION EN VUE DE L']ELIMINATION DE SUBSTANCES APPAUVRISSANT LA
COUCHE D'OZONE DANS LE CADRE DU FONDS MULTILAT]_RAL

70. Le repr6sentant du PNUE a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/62 en
expliquant qu'il avait 6t6 r6dig6 pour donner suite /l une demande du Comit6 ex6cutif/t sa
neuvi_me R6union, en mars 1993. I1 a expliqu6 qu'il a fallu attendre un certain temps pour que les
r6sultats de la formation se pr6cisent et puissent _tre d6crits dans le rapport. Il a 6galement signal6
que, des quatre options de formation d6crites dans le document, l'option 3 (coordination
am61ior6e: utilisation plus efficace des infrastructures 6ducationnelles existantes) 6tait la plus
efficace du point de vue des cofits. Certaines questions relatives/t l'application de l'option 3, pour
lesquelles des directives du Comit6 ex6cutif 6talent demand6es, sont pr6sent6es/t l'Annexe 8 au
document.

71. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6:

a) de prendre note du rapport sur les options de formation pr6sent6 dans le document
UNEP/OzL.Pru/ExCom/19/62;

b) que l'option 3 repr6sentait le cadre pr6f6r6 pour l'examen des strat6gies de
formation.

c) qu'il n'y avait pas lieu d'instituer un comit6 consultatif sur la formation.
(D6cision 19/39)
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POINT 20 DE L'ORDRE DU JOUR: CONCEPTION D'UN SYSTEME DE

SURVEILLANCE ET D'EVALUATION POUR LE FONDS MULTILATERAL (PRO JET
DE MANDAT)

72. Le Chefdu Secr6tariat a pr6sent6 le projet de mandat relatif h la conception d'un syst_me
de surveillance et d'6valuation pour le Fonds multilat6ral (UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/63), qui a
6t6 pr6par6 en collaboration avec les agences d'ex6cution pour donner suite/l la d6cision 18/20 du
Comit6 ex6cutif.

73. Le Comite ex6cutif a d6cid6:

a) d'ent6riner le projet de mandat relatif fi la conception du syst_me de surveillance et
d'6valuation pour le Fonds multilat6ral;

b) d'autoriser le Secr6tariat fi proc6der, en coop6ration avec les agences d'ex6cution,
fi l'61aboration d'un projet de syst_me de surveillance et d'6valuation aux fins de
soumission au Comit6 ex6cutif b.sa vingti_me r6union.

(D&isinn 19/40)

POINT 21 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTIONS DIVERSES

Rapport du Comit6 ex&utif sur !es mesures prises en vue d'am61iorer le M6canisme
financier aux fins d'application du Protocole de Montr6al, conform6ment h la d6cision
VH/22 de la septi_me R_union des Parties

74. Le Comit_ ex6cutif a d_cid&

a) d'autoriser le Secr6tariat fi r6diger et fi.diffuser aux membres du Comit_ ex_cutif

un projet de rapport sur les mesures que le Comit_ avait d_jh prises pour donner
suite h la d&ision VIU22 de la septi6me R_union des Parties au Protocole de

Montreal, en vue d'am61iorer le M&anisme financier aux fins de d'application du
Protocole;

b) d'autoriser en outre le Secr6tariat fi donner une forme d6finitive au rapport, sur la
base des observations des membres du Comit_ ex_cutif concemant le projet de
rapport, et de soumettre ce rapport, au nora du Comit6 et par l'interm6diaire du
Secr6tariat de l'ozone, _tl'examen du Groupe de travail/l composition non limit6e
des Parties au Protocole de Montr6al fi sa treizi_me r_union, qui se tiendra _t
Gen6ve du 26 au 29 aofit 1996.

(D&ision 19/41)
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Date et lieu de la vingti_me r6union du Comit6 ex6cutif

75. Le Comit6 executif a d6cid6 de tenir sa vingti_me r6union it Montr6al du
16 au 18 octobre 1996. La r6union sera pr6c6d6e par une r6union du Sous-Comit6 sur I'examen
des projets, qui se tiendra au me,me endroit les 14 et 15 octobre 1996.

(D6cision 19/42)

POINT 22 DE L'ORDRE DU JOUR: ADOPTION DU RAPPORT

76. A sa s6ance de cl6ture, le 10 mai 1996, le Comit6 ex6cutif a adopt6 le pr6sent rapport sur
la base du projet de rapport contenu dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/L.1 et
Add. 1.

POINT 23 DE L'ORDRE DU JOUR: CLOTURE DE LA REUNION

77. Apr/_s 1'6change habituel de paroles de courtoisie, le Pr6sident a d6clar6 close la dix-
neuvi&me r6union du Comlt6 ex6cutifle vendredi 10 mai 1996,/l 14h35.
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ANNEXE I

FONDS MULT1LATI_RAL AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MO_L

I_tat du Fonds au 10 mai 1996

1 en $US

PJK'VENUS

Contributions revues:

Paiements en up_m 355 043 01_

Billets _ ordre 74 557 61_

Coop6rat[on bilat6rale 14 689 60_

Int6r_ts cr_diteurs 26 910 60_

Revenua divers 2 840 241

TOTAL 474 041 0_3 I

AFFECTATIONS DU COMIT_ F._UTIF ET ffTAT DES COMPTES DES AGENCES

PNUD (*) 122 697 542

D_aissements en espies 121 181 37_
lnt6r{ts cr_diteurs retenus 6 290 192
]_ pereevolr du Fonds (4 774 0253

PNUE 17886068

I_caissements en esp_ces 17 455 352
Inter'ts cr_dlttmes retenus 853 681

percevolr du Fonds ( 422 965]

ONUDI (*) 79 478 211

D6caJssements en _sp/q:es 79 404 26_
lnt_r_ts cr_diteurs retenus 3 166 953

]k percevolr du Fonds (3 093 006]

Banque mondiuie (*) 192 833 089

Avancea en esp_ces 118 952 82_
Billets _ ordre encalu6s 8 230 072
Billets _ ordre reteaus 40 368 07_
Virements de billets k ordre en attente 14 049 526
Inter'ts cr6dlteurs retenns 11 232 5841

Coop6ration bilat_rale 14 689 605

{
Cofits des r6unions du Secr6taria¢ et du Comi¢6 ex6cutif (1991-1996) 15 710 497

comprend fonds pr6vus pour conlrats de personnel jU_lu'en 1998

Appul du programme (1991-1998) 923 920

TOTAL 444 218 932

SOLDE DISPONIBLE 29 822 151

(*) Les affectatioos du Comlt_ ex6cutff co_p_memt des ajustem_ts communiqu6s par les agenc_ au Secr6tariat,
comme suit: $US (656 530) pour le PNUD; $US (5 807) pour I'ONUDI; et $US (2 618 732) pour la Banque
mols(_tle.



FONDS EN DI_P6T pOUR LE FONDS MULTILAT]_RAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

SOMMAIRE DES I_TATS DE CONTRIBUTIONS 1991 - 1996

AU 10 MAI 1996 _._
©

DESCRIPTION 1991 19921 1993' 1994,: 1995 1996 TOTAL _._

(sus) (sus3 ($us) ($us) (svs) (sus) (sus) ._

CONTRIBUTIONS PROMISES 53 388 224 73 322 709 112 897 375 148 369 289 148 143 050 151 666 667 687 707 314:

VERSEMENTS EN ESPf:CES 45 566 338 58 532 941 86 234 123 94 295 647 66 024 251 4 389 714 355 043 016,

COOPI_RATION BILATI_RALE 480 000 I 726 772 2 282 736 4 874 062 5 326 _(35 0 14 689 605i

BILLETS A ORDRE 0 3 283 914 7 994 173 24 160 513 30 331 371 5 787 644 74 $57 614
444 290 233

TOTAL DES VERSEMENTS 46 046 338 63 543 627 96 Sll 0_32 123 330 222 101 681 657 13 177 358 I 193 325
CONTRIBUTIONS CONTESTEES 0 0 0 0 0 1 1_ 32.5

CONTRIBUTIONS PROMISES
NON VERSI_ES 7 261 886 9 779 882 16 386 343 25 a39 067 46 461 393 0 137 29S 984 242 223 75(
p_[ EMENTS/ENGAGEMENTS % 86,38% 86,66% 85,49% 83,12% 68,64% 8,69% 64,60_

[ '::2,xl 32 :,2ols'°::l 1':;;::1 '3,X,:l2:::2 1
I TOTALDES_V_S 472902S61 SSaZ37791 99752"91 129_ '_1 113321_1 ISa690481 4740al0_I

1991 - 1996 Total des arrt_r_ de contributions

1991-1996 35,22%

% du total des engagements
76 388 718

Arrl_r_s de contrlbuUons des 6conomies en transition

% du total des engagements 11,11%

11'9277711

1991 - 1_5 Total desarri6r_s de contrtbuUons

1991 - 1995 % du total des engagements 63 883 88119'57%

Arri_rls de contributions des_conomlesen trznslUon
% du total des _noa?ntents 11,94%
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FONDS EN DI_P_F POUR LE KONDS MUL]]LATI_RAL AU'/( FINS D'APPUCAT[ON DU PROTOCOLE DE MONTR_dL
SOMMAIRE DES L_I'AT_ DE CONTRIBUTIONS 1991-19_

AU 10 MA[ 1995

t

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS COOPERATION BILLETS CONTRIBUTIONS ARRI_R_S DE

CONWENUES EN ESp _.CF_ BILATI_RALE _ ORDRE CO N_E._f_ES CONTRIBUTIONS

(sus) (sus) (sus) isys) (sus) ({us)

AUSTR_ALIE 12 169 842 Il 211 7Gl 231 _ 0 0 72_ 7_?

AUTRICHE 6212240 4 70S 733 ( 0 0 1 S06 507

BI_LARUS 3 309 593 0 { 0 0 3 309

BELGIQUE 8_2S9 6833600 { 0 0 1 7S4 _'2_
BRUNEI DARUSSALAM 34 833 0 { 0 0 34 gl_

BULGARIE 897207 753 513 ( 0 0 143 _'_"

CANADA 24 948 120 17 570 767 2 169 4_ 0 0 $ 7.07 970

CHYPRE 148 670 96 421 ( 0 0 52 ?._'_

RI_PUBLIQUE TCHEQUE 2 903 667 2 410 272 { 0 0 4qJ 39_

DANEMARK 5 399 SeA 3 944 981 205 0_ 0 0 1 249 617

FINLANDE 4 574 634 3 499 179 ( 0 0 1 075 4cc

FRANCE 49 291 382 S 921 449 6_0 031 31 611 363 693 2_ 10 43{ 2WI

ALLEMAGNE 72 _6 9S3 34 713 431 1 355 29t 20 769 566 I$ 748 _

4 CR_CK 2 93_ 344 3238531 ( 300 1W/)
HON(3RIE I 420 925 896 378 524 547

ISLANDE 241 067 188 818 $2 249

IRLd_4 DE I 4_ 654 l 4468_ 51 7__

ISRAJ_L l $74 736 1 3_ 851 I 20_ _

ffALIE 3{1_11 289 7620945 27 990_

JAPON lC0 6_ 716 76 783 706 26 _2 010

KOWEfI' 286 $49 0 286 ._5'
LA3[WrlE 143 684 0 143 _'&_

LAECHTIEN_rEIN 80356 62 940 17 (?'
LITIt UAN 1E 145 {_118 0i 148 C0S

LUXEMBOURG 499 552 499 $5][ 0

MALTK 28052 280_ O

MONACO 59 787 59 _ 0

PAYS-BAS 12 426 686 7 917 4_ I 744 365 2 764 833

NOUVELLE ZELANDE I 928 $36 I 928 _ 0

NORVEG E 4 436 992 3 461 671 975 311

PANAMA 16 915 16 91! 0

POLOGNE 3 327 029 49'331[ 2 853 711

PORTUGAL I 708 250 1 229 33_ 478 947

F_DI_RATION DE RUY*S[E 54 813 611 ( 54 813 611

SINGAPOUR 531 221 459 24! 71 97_ 0

SLOVAQUIE 902 278 419 72Z C 482 $51

AFRIQUE DU SUD 3 201 108 2 859 4_ 30 0_ { 311 675

ESPAG NE 16 _t2 425 12 417 831 C 4 114 $93

SUEDE 9 271 41S 7 133 S6_ C 2 137 847

i SUISSE 9116083 6762471 C 2353612
{ TURKM ENISTAN _66_ ( C _66_1

I UKRAINE 12 841 967 785 60( C 12 056 367

I_MIRATS AKABF_ UNIS 1 623 182 $59 63_ _ I 063 543

ROYAUME-UNI 40 $96 712 19 6_4 $5_ _l 20 432 32 500 _37 0

_l'A_- UNIS D'AMIgRIQUE 173 751 570 105 0e_ 36_ 9 996 412 0 $8 656 791

OUZBEKISTAN 1 362 934 ( (I 0 1 362 ffY-_

TOTAL 687 707 314 355 043 014 14 689 60_ 74 557 614 I 193 325 242 223 756
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FONDS EN DI_I_T POUR LE FONDS MULT[LATI_RAL AtJX FINS D'&PPUCAT[ON DU PROTOCOL£ DE MONTR_L
I_'TATDES CONTRIBUTIONS POUR 1_4

AU 10 MAI 19_6

PKRTIE CONTRIBUTIONS _KRSEMEN]_ { COOPI_RAT[ON BIIA_TS CONTRIBUTIONS KRRIII_RI_ DE
CONV_NUI_ IKNF_Pf_l_ : BILATI_RAIA_ _. ORDRE CON'I'I_'T_E5 CONTRIBUTIONS

($us) (sum) (sus) (su$) (sus) (sus)

AUSTRAUE 2 S77 608 I 8S0 ST$ 0 0 T'Z6'132

AUTRICHE 1_S07 0 0 0 I _6 507

BI_L,&RUS 509 42_ 0 0 0 509 _ I

BELGIQUE I 754 68_ 0 0 0 ! 754 68_

BRUNI_[ DARUSSALAM 34832 0 O 0 34g_

BULOA._I_ 143 684 0 0 0 14_ $84

CANADA $ 4_ 39'] 19S 527 0 0 $ 207 87(

CHYPRE _1224_ 0 0 $_ 24_

I_PUBLIQUE TCHI_UE 4_ ll_ 0 0 4L_ 11_

DANEMARK 1 249 61Z 0 0 114961'

FINL&NDE 1 075 4_ 0 0 ! GT$ 4_

FRANCE il 159 4741 30 9_$ 693 _ l0 43S 2.$:

ALLEMAONE IS 748 660 0 0 I$ 748

GP_E 661 818 963 OM 0 0 ( 300 187)
0 0 _A3{_ll{

HONGRIE 243 828 ( I
{SU_NDE 52 249 ( 0 0 _ 249

I_E 365 742 313 _ 0 0 SI 7S6
iszn&g'l. 465 _ 260 0_4 0 0 205 885

IFALIE 9 {_'2 10S 4 0 0 9 0_ 105

JAPON 26 882 0lO I 0 0 26 (}82 0lO

KOWEIT 0 0 0 0 IQ

LATV1 E 143 4{84 0 0 0 140 _84

LIECHTENSTEIN 17 416 0 0 0 17 41_

IATHU KNIE 148 00_8 0 0 0 148 41_

LUXEMBOURG 121 914 121 914 O 0

WL4,I.TE C 0 0 0 {

MONACO 17 41_ 17 416 0 0 (

PAY:S-BAS 2 764 83.3 0 0 0 2 764 ID3

NOUVELI_ ZI_LANDE 417 99( 417 990 0 0 (

NORV_K 975 311 , 0 O 975 3Il

pANAM_ ( 0 0 (

POLOGNE _7 _ 0 O _ 79_

PORTUGAL 47_ 94Z 0 0 478 94'

FI_DI_RATION DE RU_k_IE 7 '75023! 0 0 7 ?_0 23!

SINGAPOUR 0 0 0 O

$LOVAQUIE 143 _84 0 0 ]143

A]VRIQUE DU SUD {61 67{ 250 (10( 0 0 3il 6_/5
ESPAONE 4 114 S_3 0 O 4 114 $93

SUEDE 2 137 847 0 0 2 137 847

SULSSE 2 107 369 0 O 2 107

TURKMENISTAN _6 _ 0 0 5(;

UKRAINE I 9_S 4.K_ 0 0 1 laBS4k_

I_MIRATS ARKB I_ UNIS 330 909 0 O 330 909

ROYAUMF_-UNI 9 2,56746 8 7{6 ?09 500 C07

_'TA'I_-UNIS D*AMIgRIQUE 37 916 667 0 O 37 916 66_

OUZ_t EKISTKN 239 474 0 0 239 474 {TOTAL 1151666667 4_714 8 T87 444 1193325 I L37 29S _M4
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FONDS EN DEP()T POUR LE FONDS MULTILATERAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTREAL

ETAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1995

AU l0 MAI 1996

PARTIE I CONTRIBUTIONS VERSEMENTS COOP]_RATION BILLETS ARRI_S DE
! CONVENUES EN ESPECES BILATERALE J, ORDRE CONTRIBUTIONSt

(sus) (sus3 (sus3 (sus3 (svs)

AUSTRA,LI_ 2 _ 99o 2$13094 t2o_ o o I
AUTRICHE I 305 273 1 305 273 O 0 0

BELARUS 837 295 0 O 0 837 295

BELGIQUE I 849 026 I 849 026 _l 0 0

BRUNt_I DARUSSALAM G 0 I1 0 0

BULGARIE 226 767 226 767 _ 0 0

CANADA 5 d24 973 4 523 393 901 58_ 0 0

CHYPRE 34 88'/ 34 887 G 0 0

R]I_PUBLIQUE TCH]_QUE 732 633 692 0_1 ID 0 dO 572

DANEMARK i 133 837 928 837 205 00_ 0 0

FINLANDE 994288 994288 9 fi 0

FRANCE 10 466 18_ 0 375 253 I0 090 929 0

ALLEMAGNE 15 577 174 0 15 577 174 0

GRACE 610 528 610 528 0

HONGRIE 313 9_ 33 267 280 719

ISLANDE 52 331 52 331 0

IRLANDE 313 98/ 313 986 0

ISRAEL 401 204 401 204 i 0

ITALIE 7 483 322 0 7 4183 323

JAPON 21 717 33t 21 717 336 0

KOWEXT ( 0 0

LATV1E { 0 0

LIECHTENSTEIN 17 _la 17 444 0

LITHUANIE I 0 0

LUXEMBOURG 104 661 104 662 0

MALTE ( 0 0

MONACO 17 441 17 444 0

PAYS-BAS 2 616 54_ 872 182 I 744 36/ 0

NOUVELLE ZELANDE 418 64_ 418 647 0
I

NORVEGE 959 dO( 959 400 0
I

PANAMA 01 0 0

POLOGNE 819 851 _ 9 819 851

PORTUGAL 348 873 348 873 0

FEDERATION DE RUSSIE 11 704 685 9 11 704 68/;

SINGAPOUR 0 9 0

SLOVAQU1E 226 767 9 226 767

AFRiQUE DU SLID 715 189 71/; 189 0

ESPAGNE 3 453 841 3 453 841 0

SUI_DE I 936 244 I 936 244 0

SUISSE I 936 244 I 690 00_ 246 244 (*)

TURKMEN1STAN 0 _ 0

UKRAINE 3 261 961 _ 3 261 961

EMITS ARABES UNIS 366 317 _ 366 317

ROYAUME-UNI 8 756 709 5 837 80/ 2 918 9_3 0

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 37 916 667 13 453 241 3 723 302 0 20 740 124

OUZBEKISTAN 453 53/; C 0 0 453 535

TOTAL 148 1,13 050 66 024 251 S 326 035 30 331 371 46 461 393

Retenu par les Parties i titre de coopgrMion bilat_rale
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FONDS EN DI_P6T POUR LE FONDS MULTILATERAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

STAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1993

AU 10 MAI 1996

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS COOPI_RATION BILLETS _S DE

CONVENUES EN ESPI_CES BILATI_RALE ._. ORDRE CONTRIBUTIONS

($us) (sus) (sus) (sus) (SDS)
AUSTRALIE 2011_7 2 007SS_ 4:31_ 0 0
AUTRICHE 999 272 999 272 C 0 0

BI_LARUS 639 534 _ { 0 639 534

BELGIQUE I 412 304 I 412 304 _ 0 0

BRUNI_I DARUSSALAM 0 _ { O 0

BULGARIE 173 207 173 207 ¢ O 0

CANADA 4 143 646 3 310 313 833 333 0 0

CHYPRE 26 647 26 647 ( 0 0

RI_UBLIQUE TCH_QUE 559 592 559 592 I 0 0

DANEMARK 866 035 866 035 ( O 0

FINLANDE 759 446 759 444 I O O

FRANCE 7 994 173 C ( 7 994 173 O

ALLEMAGNE II 897 994 11 897 994 0i 0 i
GP_CE 466 327 466 32_ 0 0 l

HONGRIE 239 825 239 825 0 0

ISLANDE 39 971 39 971 0 O

IRLANDE 239 825 239 825 0 O

ISRAi_L 306 443 306 442m 0 0

ITALIE S 715 834 I 744 241 0 3 971 593

JAPON 16 587 909 16 587 905 0

KOWE_T 286 549 _ 0 286 549

LATVIE fl { 0

LIECHTENSTEIN 13 324 13 324 0

LITHUANIE G I 0

LUXEMBOURG 79 942 79 943 0

MALTE 13 324 13 32,_ 0

MONACO 7 483 7 48_ 0

PAYS-BAS 1 998 543 I 998 542 0

NOUVELLE Z_LANDE 319 767 319 76_ 0

NORVEGE 732 79_ 732 793 0

PANAMA _ ( 0

POLOGNE 626 2ltl ( 0 626 21C

PORTUGAL 266 472 266 47J 0 C

F_DERATION DE RUSSIE 8 940 15C ( 0 8 940 15C

SINGAPOUR 159 883 127 90_ 31 976

SLOVAQUIE 173 207 173 2071 0

AFRIQUE DU SUD 546 268 546 268i 0

ESPAGNE 2 638 077 2 638 077 0

SUEDE I 478 922 1 478 922 0

SU1SSE I 545 54C I 545 540 0

TURKMENISTAN C 0 0

UKRAINE 2 491 517 t 785 600 0 1 705 917

I_MIRATS ARABES UNIS 279 794 279 796 0 (

ROYAUME-UNI 6 668 458 i 6 668 458 0 {
E"TATS-UNIS D'AMERIQUE 28 334 903 26 921 793 I 483 110 (

OUZBEKISTAN 216 398 0 0 216 39(

TOTAL 812 897 375 86 234 823 2 282 736 7 994 872 16 386 342



UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/64
Annexe I

Page 8

FONDS EN DI_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

E_TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1992

AU 10 MAI 1996

pARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS COOPI_9.ATION BILLETS ARRII_RI_ DE

CONVENUES EN ESPI_CF_ BILATI_RALE _ ORDRE CONTRIBUTIONS

(sus) (sus) ($us} ($us) ($us)
AUSTRALIE 1 326 980 I 287 S86 39 394 0

AUTRICHE 625 456 625 456 0 0

BI_LARUS 278 919 0 0 278 919

BELGIQUE 988 896 988 896 0

BRUN]_I DARU$SALAM 0 0 0

BULGARIE 126 782 126 782 0

CANADA 2 611 699 2 611 699 0

CHYpRE 0 0 0

RI_PUBLIQUE TCI_UE 425 986 425 986 0
DANEMARK 583 195 583 195 0

FINLANDE 431 0b'7 431 05'7 0

FRANCE 5 282 564 I 998 650 O 3 283 914

ALLEMAGNE 7 911 167 7 892 789 18 378

GRI_CE 338 084 338 084

HONGRIE 177 494 177 494

ISLANDE 25 35_ 25 356

IRLANDE 152 13_ 152 138

ISRA]_L _ C

ITALIE 3 372 38_ 3 372 38_

JAPON 9 618 49_ 9 618 492

KOWEIT {

LATVIE (

LIECHTENSTEIN 8 4521 8 452

LITHUANIE 0

LUXEMBOURG 50 713 50 712

MALTE 8 452 8 45_

0 _MONACO 0 :

PAYS-BAS I 394 597 1 394 597

NOUVELLE Zl_LANDE 202 850 202 850

NORVI_GE 464 866 464 866

PANAMA 0 0

POLOGNE 473 318 473 318

PORTUGAL 152 138 152 138

FEdeRATION DE RUSSIE 8 443 650 0 8 443 650

SINGAPOUR 92 973 92 973

SLOVAQUIE 131 853 131 853

AFRIQUE DU SUD 380 345 380 345

ESPAGNE I 648 160 I 648 160

S_E I 022704 I 022704

SUISSE 912 827 912 827

TURKMENISTAN O 0

UKRAINE I 056 513 O I 056 512

I_MIRATS ARABES UNIS 160 59_ 160 590 {

ROYAUME-UNI 4 107 721 4 107 721 (

_'TAT S-UNI S D*AM_RIQUE 18 333 333 16 664 333 I 669 00_ (
OUZBEKISTAN _ a _ (

TOTAL 73 322 70_ 58 532 941 1 726 772 3 283 914 9 779 08_



UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/64

Annexe I

Page 9

FONDS EN DEP()T POUR LE FONDS MULTILATERAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTREAL

ETAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1991

AU 10 MAI 1996

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS COOPI_ATION BILLETS ARRIgRI_S DE

CONVENUES EN ESP_CES BILATI_RALE _. ORDRE CONTRIBUTIONS

($us) ($us) (SDS) ($US) (SUS)
AU_rRALIE 985 407 985 407 0 0

AUTRICHE 464 459 464 459 0 0

BI_LARUS 207 124 0 0 207 124

BELGIQUE 734 348 734 348 0

BRUN_I DARUSSALAM 0 O 0

BULGARIE 0 fi O

CANADA I 939 432 I 939 432 0

CHYPRE 0 0 0

RI_PUBLIQUE TCH_QUE o _ 0

DANEMARK 4.33 077 433 077 0

FINLANDE 320 10C 320 10_ 0

FRANCE 3 922 799 3 922 79_ 0

ALLEMAGNE 5 874 784 5 874 784 I O

GRgrCE 251 059 251 055 0

HONGRIE 131 80_ 131 806 fl

ISLANDE 18 82_ 18 823

IRLANDE 112 977 112 97'J

ISRAI_L C ( _,

ITALIE 2 504 315 2 504 315! C

JAPON 7 142 633 7 142 633

KOWE_T ( 0

LATVIE ( 0 C

LIECHTENSTEIN 6 27t 6 276 C

LITHUANIE I 0 01

LUXEMBOURG 37 659! 37 659 0

MALTE 6 276 6 276 0

MONACO 0 0 0

PAYS-BAS I 035 619 I 035 619 0

NOUVELLE Z_LANDE 150 635 150 635 0

NORVI_GE 345 206 345 206 0

PANAMA 0 0 0

POLOGNE 0 0 0

PORTUGAL 112 977 112 977 0

FI_DffRATION DE RUSSIE 6 270 202 0 0 6 270 202

51NGAPOUR 69 041 69 041 0 0

SLOVAQUIE 0 0 0 0

AFRIQUE DU SUD 282 442 282 442 0 0

ESPAGNE I 223 913 I 223 913 0 0

SUI_DE 759 454 759 454 0 0

SUISSE 677 860 677 860 0 0

TURKMENISTAN 0 0 0 0

UKRAINE 784 560 0 0 784 560

_MIRAT5 ARABES UNIS 119 253 119 253 0 0

ROYAUME-UNI 3 050 369 3 050 369 0 0

_fATS-UNI5 D'AMI_RIQUE 13 333 333 12 853 333 480 00( 0 0
OUZBEKISTAN 0 C ( O O

TOTAL 53 308 224 45 566 338 480 00( O 7 261 886
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ANNEXE III

,4

PROGRAMME DE TRAVAIL / AMENDEMENT

Pays Titre du projet Agence Fonds approuv_s ($US)
Projet Appui Total

AEROSOLS

Mondiat Productionde film vid_ sectodetpourla secteur des UNEP 70 000 9 1(30 79 100
a&rosols

I
FUMIGATION

Mondial Production d'un film vid_,osur les solutionsde UNEP 70 000 9 100 79 100
remplacementdu bromurede m_thyle

Mondial .elaborationd'une brochuretechniquesur le bromurede UNEP 25 000 3 250 28 250
m&thyle

HALON

Mondial Service de r_ponsesauxquestions, coUecteet diffusion UNEP 29 000 3 770 32 770
d'information sur la gestiondes stocks de halons

REFRIGIeRATION

Mondial Modutesde formationpour les stages de formation UNEP 40000 5 200 45 200
· _ nationalssur les bonnespratiquesdansle secteur de la

r_fdg&ration
Mondial Lignes directrices sur r_tablissementdesystt_mesdeR&R UNEP 55000 7 150 62 150

et I&gislationconnexepour las paysa faiblevotumede
consommationd'ODS

Mondial Preparation,_ rintentionde rladustriehOteli_redans les UNEP 50 000 6 500 56 500
PFV. d'8l&mentsindicatifssur lesmoyensd'6viter, de
_emptaceroud'.51imineflasODS

DIVERS

Bahamas Renforcementdes institutions pour I'_{iminat[ondesODS UNEP 50 000 6 500 56 500
E dans le cadredu Protocolade Montreal

Gamble Formationd'agentsdesdouanea UNEP 9 500 1 235 10 735
Gambie Renforcementdes institutions UNEP 42200 5 486 47 686

Ghana Prolongationdu projetde renforcementinstitutionnel UNDP 23200 3 016 26 216
Liban * Creationd'un centrede ['ozone UNEP 179000 23 270 202 270
Mexique Prolongationde projetde renforeementinstitutionnel UNDP 47500 6 175 53 675
Maroc Cr6ationd'un centrede I'ozone UNEP 1790(30 23 270 202 270
Papouasie- Creationd'un centrede rozone UNEP 45800 5 954 51 754
Nouvelle-Guin_,e
Uruguay Prolongationde projetde renforcementinstitutlannel UNDP 29 000 3 770 32 770
Venezuela Prolongationde projetde renforcementinstitutionnel UNDP 54 900 7 137 62 037
R_,gion:AFR Atelier r_gionalsur lasurveillanceet lar_gutationde la UNEP 85 000 11 050 96 050

consommafiond'ODS dans les paysafricains d'expression
anglaise

R6gion: AFR R_seauafdcain UNEP 299 400 38 922 338 322
R_'gion:ASP R_,seaude rAsie de fOuest UNEP 169 200 21 996 191 196
R_Jion: ASP Atelier r_jional sur ia suweillanceet la r_guta',,ionde ia UNEP B0 00(3 10 400 9(3400

consommationd'ODS enAsia de rOuest

R6gion:ASP R_seautageet formation UNEP 40000 5 200 45 200
R_gion: LAC Atelier r_gionalsur la surveillanceet la r_gulationde la UNEP 105000 13 650 118 650

consommaUor_d'OOS enAm/_r[quelatineet dans les
Carali_es

R_,gion:LAC R_seautageet formationdans le r6seaude la r_glanlatino- UNEP 299 0(30 38 870 337 870
arn/_ricaine(incluant les paysdesCarat, es d'expression
anglaise)

(*) Activit/_sinctuses darts las pregrammesde pays respectifsapprouv_s_ ta 19e r_union.
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· i (CI MAC ET COMPRESSEUR

Pays Titre du projet Tonnes Agence Fonds approuv&s ($US) C.E.
ODP Projet Appui Total ($US/kg)

REFRIOr_RATION
Compresseur
Chine {elimination d'ODS _ X'ian Yuan Dong Compressor Co., ONUDI 1 599 000 207 870 I 806 870

Xi'ian
TOTAL: 1 599 000 207 870 I 806 870
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(D) RECYCLAGE DE CFC ET STOCKS DE HALONS
Pays Titre du projet Tonnes Agence Fonds approuv&s ($US) C.E.

ODP Projet Appui Total ($USfkg)
.I_FRIG_RATION

Malawi Mire en oeuvre d'un programme national de r6cup6ration 7,2 PNUD 106 320 13 822 120 142
et de recyclage de fdgodgenes

P6rou Mise en c._uwed_un programme national de r6cup_retion 28,6 PNUD 342 695 44 550 387 245
et recyclage de frigorig_nes

Oaganda Mire en oeuvre d'un programme national de r6cup_ration 3.6 PNUD 56 000 7 280 63 280
et de recyclage de ffigorig;_nes

Zambie Mise en oeuvre d'un programme national de r6cup_retion 7.2 PNUD 106 320 13 822 120 142
et de recyclage de frigorig_nes

TOTAL: 46,6 611 335 79 474 690 809
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Semmaire des nouveaux projets recommand_s _ I'approbation
Sector Tonnes Fonds approuv(_s ($US)

ODP Projet Appui Total
(A) PRO JET D'INVESTISSEMENT
A6rosol 926,7 2 792 310 363 000 3 155310
Mousses 765,9 3 340 599 434 278 3 774 877
Multi-secteurs 400,0 1 000 0O0 130 000 I 130000
R_frig6ration 747,4 9 018 051 1 172 347 10 190398
Solvants 60,6 750 754 97 598 848 352
TOTAL: 2900,6 16901 714 2 197 223 19 098 937

(B) PAYS A FAIBLE TAUX DE CONSOMMATIOND'ODS
Mousses 1,7 62 000 8 060 70 060
R6frig_ration 4,6 141 512 18 397 159909
TOTAL: 6,3 203 512 26 457 229 969

(C) MAC ET COMPRESSEUR
R6frig6raUon 1 599 000 207 870 1 806870
TOTAL: 1 599 O00 207 870 1 806870

(D) RECYCLAGE DE CFC ET STOCKS DE HALONS
R6frig6ration 46,6 611 335 79 474 690 809
TOTAL: 46,6 611 335 79 474 690 809

TOTAL G_:NERAL: 2 953,5 19 315 561 2 511 023 21 826 584

] Ventilation par agence d'ex(_cution J

Banque mondiale 1024,2 8 298 511 1 078 806 9 377 317
PNUD 1056,4 6 870 429 893 156 7 763 585
ONUDI 872,9 4 146621 539 061 4 685682



UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/64
Annexe V

Page 1
.4

ANNEXE V

I. PRESENTATION REVISEE DE LA BASE DE DONNI_ES POUR LES
RAPPORTS PERIODIQUES ET DES RAPPORTS FINANCIERS

t

Modalit6s

1. Les agences d'ex6cution soumettront leurs tableaux de donn6es pour les rapports p6riodiques
et les rapports financiers selon la pr6sentation du chimer utilis6 par le Secr6tariat du Fonds (il s'agit
actueilement d_Excel5.0 de Microsoft), sur disquette ou selon les indications du Secr6tariat. La base de
donn6es du Secr6tariat du Fonds (Access 2.0 de Microsoft) peut _tre utilis6e si les formats de base de
donn6es sent interchangeables avec ceux du chifl_ier.

2. Deux rapports seront pr6sent6s chaque ann6e, pour les p6fiodes de compte-rendu se terminant
le 30 juin et le 31 d6cembre. La disquette devra parvenir aux bureaux du Secr6tariat le 1_ septembre
pour le rapport du 30 juin et le 15 mars de l'ann6e suivante pour le rapport du 31 d6cembre, saul avis
contraire 6manant du Secr6tariat.

3. Aux fins de la pr6sentation, toutes les donn6es de projets devront _tre group6es par 6tat
d'avancement, c'est-_.-dire qu'il faudra inchre dans la base de donn6es les projets termin6s, en cours,
transf6r6s ou £erm6s. A I'int6rieur de ces groupes, les donnees seront pr6sent6es par ordre
alphanum6rique selon l'agence, le pays, le secteuL le num6ro de r6union, le type, le num6ro d'inventaire
et la r6gion. Les agences devront indiquer les totaux dans chaque colonne le cas beh6ant.

4. Toutes les dispositions de la d6cision 17/22 qui n'ont pas 6t6 sp6cifiquement r6vis6es restent en
vigueur: par exemple, les totanx continueront/_ _tre pr6sent6s b.la fin des tableaux, comme le demande
la d6cision 17/22. Comme l'appui administratif est indus dans les totaux, il ffest plus n6cessaire de
l'indiquer pour chacun des projets. Les cofits de l'appui administratif continueront _._tre pr6sent6s dans
le tableau sommaire annuel.

5. Il convient de noter que les rapports p6riodiques et les rapports financiers ne remplacent pas les
rapports financiers annuels v6rifi6s qui, conform6ment aux accords conchs entre les agences
d'ex6cution et le Comit6 ex6cufif, doivent C:tre6tablis en conformit6 des r_glements financiers des
agences et soumis au Tr6sorier. Par contre, les informations communiqu6es selon la pr6sentation
uniforme des rapports p6riodiques et des rapports financiers devront _tre compatibles avec les rapports
financiers annuels v6rifi6s pr6sent6s au Comit6 ex6cutif par l'interm6diaire du Tr6sorier, notamment en
ce que conceme les d6penses totales (d6caissements et engagements) et les approbations.
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R6vision de la pr6sentation

6. La pr6sente section porte sur les renseignements supple'mentaires qui dewont t_tre inclus dans
la base de donn6es du rapport p6riodique et sur les r6visions qu'il est propos6 d'apporter /t la
pr6sentation approuvbe dans la d6cision 17/22. Toutes les d6finitions pertinentes de la d6cision 17/22
re,stent valides.

R6vision requise

7. La premiere information suppl6mentake requise d6c,oule de la d6cision 18/16.

D_

8. Date/t laquelle le mat6del a 6t6 achet6 en rue de la r6alisation du projet d'investissement, ou
date de toute d6pense en vue de la raise en oeuvre du projet non 1i6aux investissements.

Additifs suc,_6r6s

9. 11est propos6 d'ajouter l'information suivante:

10. Rectification du niveau initial du financement approuv_. Pour les projets dont les budgets
doivent _tre redress6s, un montant sera indiqu6 dans la colonne <<Soldes>>.Dans certalns cas, les
agences peuvent indiquer antrement qu'une rectification est n6cessaire. Lorsque le Comit6 ex6cutif
aura approuv6 un changement dans le budget d_n projet approuv6, le montant rectifi6 sera indiqu6
dans la colonne <<Rectificatiom>.

11. La situation d'un projet sera d6crite par l'un des quatre termes suivants: ONG pour un projet en
cours (ongoing); COM pour un projet termin6 (completed); CLO pour un projet ferm6 (closed) et TRY
pour un projet transf6r6 _.une autre agence d'ex6cution.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/19/64
Annexe V

Page 3

12. Le code _ttrois lettres qui d6signe les secteurs sera remplac6 par un code _t une lettre (ex: le1
code de la r6frig6mtion passera de REF _tR) et un code sera ajout6 pour d6signer les sous-secteurs (ex:
DOM d6signera le sous-secteur de la r6frig6ration domestique). Le Comit6 ex6cutif pourra ainsi
disposer des sommaires statistiques par sous-secteur qui lui sont n6cessaires pour la supervision des
plans strat6giques et l'6tablissement des seuils de cofit-efficacit6. Le Secr6tariat du Fonds fournira aux
agences d'ex6cution les deux codes, nouveau et ancien, pour insertion imm6diate dans leurs bases de
donn6es.

Caract_ristiquesde la mise en oeuvre

Mise en Compte M6thod¢ de
oeuvre par _x6 sur la d6cais-

agenee/ p6riod¢ ou sement
§ouvemment robjectif (I/R/D)

13. Les agences peuvent mettre en oeuvre des projets de fagon diff6rente. Certains projets
sont ex6cut6s par les agences, d'autres par les gouvernements ou par les entreprises elles-m_mes.
Certains projets sont approuv6s pour une p6riode d'un an ou de trois ans, et leur ach_vement
repr6sente la fin d'une p6dode de temps plut6t que la r6alisation de l'objectif du projet. Ainsi, un
taux de d6caissement de 33% pour un projet de renforcement institutionnel d'une dur6e de trois
aris peut signifier que les fonds ont 6t6 avanc6s pour un an. Un taux de d6caissement de 33%
pour un projet d'investissement ex6cut6 par une agence peut signifier que l'objectif du projet est
rempli h 33%. D'autre part, certaines agences peuvent d6bourser des fonds au fur et _tmesure de
la r6alisation d'un projet ou ne d6bourser les fonds qu'une fois le projet ex6cut6. En raison de ces
variations, il est difficile de d6terminer l'importance des indicateurs d'efficacit6 tels que le
pourcentage de fonds d6caiss6.

14. Pour comparer les r6sultats suivant les caract6ristiques de financement et de mise en
oeuvre, il convient d'ajouter trois colonnes/l la pr6sentation. La premiere colonne indiquera si le
projet est mis en oeuvre par des agences d'ex6cution (A) ou par les gouvernements (N).

15. La deuxi_:me colonne permet d'indiquer si le projet est ex6cut6 dans le cadre d'un compte
ax6 sur la dur6e (T) ou sur l'objectif (O).

16. La troisi_me colonne pr6cisera la m6thode de d6caissement: durant la mise en oeuvre (I);
r6troactif (R) (pour des projets approuv6s apres l'61imination des ODS); et pour des projets
commenc6s apr6s l'approbation du Comit6 ex6cutif (D).

]
1,t*r_ts

{disponibies _t
rendre au FOnds
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17. Il convient d'ajouter une colonne dans le tableau sommaire des donn6es annuelles pour
indiquer le montant des int6r_ts qui est revers6 au Fonds pour C_treutilis6 b. la r6union du Comit6
ex6cutif fi.laquelle le rapport p6riodique est soumis.

Su_t, estions de r6vision

18. I1 est recommand6 d'apporter/t la pr6sentation les r6visions ci-apr_s qui ont 6t6 adopt6es
dans la d6cision 17/22.

· Toutes les dates seront indiqu6es sous forme num6rique. Par exemple, mai 1995
sera enregistr6 conune 6rant <<199505>>.L'inscription ne comportera aucun espace,
virgule, tiret ou toute autre marque de ponctuation.

· Chaque 616ment du num6ro de projet fera I'objet d'une colonne distincte.
· La d6finition ci-apr_s de la date r6vis6e de mise en oeuvre sera ajout6e A la

d6cision 17/22: La date r6vis6e de mise en oeuvre est la date _t laquelle il est

actuellement pr6vu que le projet d'investissement r6alisera l'61imination ou, dans le
cas de projets non li6s Ades investissements, que l'activit6 sera r6alis6e.

· Les engagements pr6vus de l'exercice courant devront _tre indiqu6s aussi bien pour
les projets termin6s que pour les projets en cours, ainsi que dans le tableau sommaire
annuel.

· Le titre <(Taux de d6caissement>> devra _tre remplac6 par <<Pourcentage de fonds
d6caiss6s>>.

· Remplacer le code des secteurs par un code b.une lettre (A pour a6rosols, F pour
mousses (foams), etc.), suivi d'un code b.trois lettres pour les sous-secteurs, afin de
permettre la communication de donn6es sur les affectations de ressources et les
cat6gories d'61imination.

· Une colorme <<Solde>>remplacera la colonne <d_conomies/D6ficits>>,le solde 6tant
d6fini comme le r6sultat des fonds approuv6s plus les rectifications, moins les fonds
d6bours6s. Le solde devra (_trepr6cis6 pour les projets termin6s, en cours, transf6r6s
ou ferm6s. Dans le cas des projets ayant une date de cl6ture des comptes, aucune
information ne sera foumie, A moins qu'il ne soit n6cessaire de faire une rectification
finale durant la r6union od le rapport p6riodique est pr6sent6.

· Comme il est d6cid6 d'ajouter une colonne sur la situation, les projets termin6s, en
cours, ferm6s ou transf6r6s seront tous inclus sur le m6me chiffrier. Les en-t_tes ci-
apres sont donc chang6s et sont d6finis selon l'indication de la situation:

· ODS 61imin6esdans 'le cas des projets termin6s ou ODS h 61iminer dans le
cas des projets en cours;

· Date de cl6ture des comptes dans le cas des projets termin6s ou Date r6vis6e
de mise en oeuvre dans le cas des projets en cours;

· Date de mise en oeuvre effective dans le cas des projets termin6s ou Date
propos6e de mise en oeuvre dans le cas des projets en cours.

· La colonne l_conomies/d6ficits devra _tre supprim6e du tableau sommaire annuel.
Les colonnes seront replac6es selon la disposition pr6sent6e _ la Ii_Partie.
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II. PRESENTATION R1EVIS!_E DES RAPPORTS PERIODIQUES
ET DES RAPPORTS FINANCIERS

Donnbes sur les projets

1. Les en-t&es de colonnes ci-apr6s devront &re pr6sent6es pour les projets ferm6s, termin6s
ou en tours:

tion oeuvre ox_ sur d_eaiz- de secteur r_union ] r6gion 61imin6es projet Ipar durle ou sement pays ou
agence/ objectif (1AqfD) 61iminer
gouver-
nement

Date Date fenueture compte Date de mi_ Fma_ Rectifi- Fonds $4 fonds Date I_' $olde Enga- Remar-
ffappro- (_rmin6) ou date en oeuvre approuv6 cation d6caissds d_cds_s d_¢als- ($U$) gements ques
bation r6vis6e raise en oeuvre (proposke ou ($US) ($US) ($U$) sement prlvus

(eh cours) effective) pour
exer_ce
t3oltranl

(sus)

Sommaire annuel

2. Les en-t&es de colonnes ci-apr6s devront _tre pr6sent6es pour les sommaires annuels qui
devront figurer dans les textes narratifs des rapports p6riodiques des agences d'ex6cution selon les
caract6ristiques de mise en oeuvre:

I Agence Exercice Nombre Nombre de projets ODS 6[imin6es Financement Rectificational'approbations terminus approuv/($U$) ($U8)

Fonds d6cai_s 6s Proportion de fonds Engagements Int6r_ts ct6dj_:urs lnt_r_ts reverses Appui administratif

($US) d6caiss6s pr6vus pour ($US) ($US)
I'exercice courant

($us)
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m. PRESENTATION DU TEXTE NARRATIF DES RAPPORTS PERIODIQUES DES
AGENCES D'EXECUTION ET DU RAPPORT P]gRIODIQUE GLOBAL

Section Titre

I Projets approuv6set d6caissements
A_ Sommaire annuel (paragraphe 2 de la II: Partie)
B. Sommaire par type (CPG, DEM, INS, INV, etc.)

H Projets termin6s
A. ODS 61imin6esdepuis le dernier rapport
B. Projets non li6s aux investissements

m Points saillantsdes projets mondiaux et r6gionaux
A. Projets mondiaux
B. Projets r6gionaux

IV Indicateurs d'efficacit6

A. Object'frsd'eftlcac'lt6dans le plan strat6gique de ragence
B. Projets termin6s cumulatifs
C. Projets en cours cumulatifs

V Situation relative aux accords/documents de projet et b.la pr6paration de projets, par
pays

A. Accords/documents de projet /t signer/appliquer/parachever et date de
d6caissement correspondante

B. Pr6paration de projet par pays, montant approuv6 et montant d6caiss6.

VI Questions administratives (exploitation, politiques, finances, divers)
A. Participation aux r6unions
B. Coop6ration interagences
C. Rectifications

D. Autres questions

Annexe I l_volution de la situation dans les pays et points saillants sur les centres de renforcement
des institutions

Annexe H Base de donn6es (note: les projets termin6s, en cours, ferm6s et transf6r6s feront partie
d'une base de donn6es unique).
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IV. PRESENTATION DU TEXTE NARRATIF DES RAPPORTS PERIODIQUES DES
AGENCES D'EX]ECUTION ET DU RAPPORT PF,RIODIQUE GLOBAL

[Note: La pr6paration de projets et les projets d'investissement ne font pas pattie du portefeuille du
PNUE et ne seront pas trait6s dans la pattie narrative des rapports p6riodiques du PNUE. Ses activit6s
de coordination, de r6seautage et de formation r6gionale seront abord6es dans la Section III.]

I. Projets approuv6s et d6caissements
A. Sommaire annuel (paragraphe 2 de la IF Pattie)
B. Sommaire par type (CPF, DEM, 1NS, INV, etc.)

1. Cette section comprendra une ou deux phrases concises et des tableaux indiquant les projets
approuv6s et les d6caissements, ventil6s par type de projet/activit6 et une liste des secteurs par pays
pour lesquels 1'61imination totale des ODS a 6t6 financ6e. Les donn6es seront pr6sentbes selon les
caract6ristiques de mise en oeuvre.

II Projets termin6s
A. ODS 61imin6es depuis le dernier rapport

1. Sommaire

2. Montant approuv6, d6peuses, tomes ODP 61imin6es, d6caissements suppl6mentaires
pr6vus ou non. Les donn6es seront pr6sent6es selon les m6thodes de d6caissement.

B. Projets non li6s aux investissements termin6s depuis le dernier rapport, y compfis le
montant approuv6, les d6penses faites h ce jour, d6caissements suppl6mentaires pr6vus ou
non.

1. Programmes de pays
2. Assistance technique
3. Formation
4. Ateliers

2. Cette section comprendra quelques phrases concises r6sumant les activit6s termin6es et des
tableaux pr6sent6s pour chaque activit6 selon les indications.

m Faits saillants sur les projets mondiaux et r6gionaux
A. Projets mondiaux
B. Projets r6gionaux

3. Cette section comprendra un court texte narratif, d'environ 200 mots, sur les activit6s des
projets mondiaux et r6gionaux.
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IV Indicateurs d'efficacit6

A. Objectifs d'efficacit6 dans les plans strat6giques des agences d'ex6cution

4. Chaque agence stipulera ses objectifs d'efficacit6 dans son plan strat6gique annuel. Cette sous-
section pr6sentera les indicateurs et expliquera en quelques phrases comment les agences r6alisent ces
objectifs. Les donnbes seront pr6sent6es selon les caract6ristiques de raise en oeuvre.

B. Projets terminbs cumulatifs

pc_centage de Nbre dc mois dc ixPor_&mois de Cofit_fficaci_
Seeteur/R6gion Nombre & projcts Fonds approuv6s fc_ldad6cais_ hippmbation au 1' I'approbation/da

'deealssement rinse tm oewn_

5. Cette sous-section contiendra des informations sommaires sur chaque secteur et r6gion
selon les indicateurs qui peuvent _tre tir6s de la base de donn6es. Elle permettra aux agences de
pr6senter un sommaire de tous les projets qu'elles ont achev6s depuis le d6but du Fonds
mulfilat6ral. Les donn6es seront pr6sent6es selon les caract6ristiques de mise en oeuvre.

C. Projets en cours cumulatifs

Po_a_c.ntagc de: N'ore moyo_ dc Dur6e moyvan¢
Secteur/R6gion Hombre de proje,z Fonds approuv6s fo_ds d&alzs6s moia depuis pr&,ue j tc_lu'i

I'approhation l'_ent

6. Cette sous-section contiendra des informations sommaires sur chaque secteur et r6gion
selon les indicateurs qui peuvent _tre tir6s de la base de donn6es. Elle permettra aux agences de
pr6senter un sommaire de tous les projets qu'elles sont en train de mettre en oeuvre. Les donn6es
seront pr6sent6es selon les caract6fistiques de mise en oeuvre.

V Situation relative aux accords I et/t la pr6paration de projets (le cas 6ch6ant), par pays
A. Accords/documents de projet i signer/appliquer/parachever et date de d6caissement

correspondante
B. Pr6paration de projet par pays, montant approuv6 et montant d6caiss6.

7. Cette section pourrait commencer par quelques phrases d6cfivant les sujets trait6s, suivies
d'un tableau sur les accords et d'un tableau sur la pr6paration de projets. La pr6paration de projets
sera pr6sent6e par pays et par approbation, c'est-/t-dire en indiquant si le Comit6 a approuv6 des
demandes s6par6es pour la pr6paration de projets dans les secteurs des a6rosols, des mousses,
etc., chaque demande devant _tre indiqu6e s6par6ment sous le titre du pays.

1Pourcertainesagences,lesdocumentsde projetconstituentdesaccords.
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VI Questions administratives (exploitation, politiques, finances, divers)
A. Participation aux r6unions
B. Coop6ration inter-agences
C. Rectifications

D. Autres questions

8. L'agence indiquera les r6unions auxquelles elle a assist6 ainsi que toutes activit6s de
coop6ration interagences (y compris les agences bilat6rales) entreprises durant la p6riode de
compte rendu. Cette section permettra en outre d'apporter des rectificatifs aux approbations
ant6rieures et d'aborder toutes autres questions que l'agence souhaiterait porter h l'attention du
Comit6 ex6cutif.

Annexe I Evolution de la situation dans les pays et points saillants sur les centres de
renforcement des institutions

9. Cette annexe sera ventil6e par pays, et portera sur les pays avec lesquels les agences
d'ex6cution collaborent. Le premier paragraphe (environ 200 mots) pr6sentera les faits saillants
des projets et des activit6s mis en oeuvre par l'agence.

10. Le deuxi6me paragraphe (environ 200 mots) portera sur les activit6s des centres de
renforcement des institutions dont les fonds seront distribu6s par l'agence d'ex6cution responsable.
I1 traitera des buts, des objectifs et des activit6s financ6es par les affectations de fonds r6serv6es
par le Comit6 ex6cutif aux centres de renforcement des institutions. Le texte narratif devra
aborder 6galement toutes autres conditions pr6cis6es par le Comit6 dans sa d6cision concernant le
renouvellement du projet de renforcement des institutions.

Annexe II Base de donn6es (note: les projets termin6s, en cours, ferm6s et transf6r6s feront
pattie d'une base de donn6es unique). Les donn6es seront r6sum6es conform6ment h la d6cision
17/22 et selon les caract6ristiques de mise en oeuvre.
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ANNEXE VI

DONNEES PRI&LIMINAIRES SUR LE SECTEUR DE LA PRODUCTION

1. Liste des usines dans le pays

Nom Emplacement Liste des Capacit6 Date de Nora des
produits nominale construction j propri6taires

2. Production r6elle d'ODS h l'6chelle nationale

,, Tonnes/ann6e

_, CFC-11 CFC-12 CFC-113 Autres* Halon 1211 Halon 1301
i

1993

1994

1995

1996 (est.)

* A pr6ciser

3. Production r6eUe d'ODS par usine
Donn6es relatives/t une usine <(33_(un tableau par usine**)

Toanes/ann6e

CFC-11 CFC-12 CFC-113 Autres* Halon 1211 Halon 1301

1993

1994

1995

1996 (est.)

* A. pr6ciser
** S'il s'agit d'une usine de bouclage, pri6re de le sp6cifier.
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3.1 Chiffre d'affaires de l'industrie en % du PNB
en % des industries chimiques

3.2 Quantit_s de CFC exportOs (facultatif)

TonnedannOe

CFC-11 CFC-12 CFC-113 Autres* Halon 1211 Halon 1301

1993
I

1994

1995

1996(est.)

* A pr_ciser

4. Effectiftotal de l'industrie des CFC

a) dans le secteur de la production (coOt direct de la main d'oeuvre + coots
indirects + entretien)

b) dans le secteur de l'emballage

4.1 Effectif total par usine de CFC (un tableau par usine)

Nombre d'employ6s/_ l'usine <(...XY...>>

CoOt direct de la CoOts Labos Entretien Emballage
main d'oeuvre indirects

1993

1994

1995

1996 (est.)
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.l
ANNEXE VII

FORMULAIRE POUR LE PLAN D'_;LIMINATION SECTORIE, LLE

1. Strat6gie d'61imination

a) Calendrier d'61imination

Nom de l'usine Date de fermeture propos6e Nora et quantit6 de CFC

b) Proposition d'un plan d'action pour l'61imination concemant les
emplacements

c) Strat6gie et plan d'action concernant la main d'oeuvre

2. Strat6gie pour la production de nouveaux produits de remplacement

Produits de remplacement ayant un potentiel nul d'appauvrissement de l'ozone:
HFC (incluant I-IFC-134a), Hydrocarbures, etc.

Technologie et calendrier (2000/2020)

Emplacement Date de Noraet quantit6 l_tatde la l_tatde l'usine* Disponibilit6de
del'usine d6marrage desproduitsde technologie mafibres

pmpos6e remplacement premi6res

* Nouvel 6quipement ou amdlioration de l'usine existante.

Produits de remplacement provisoire (incluant HCFC-22, 123as, 14lb, 142b, etc.)
Technologie et calendrier (2000/2020)

Emplacement Date de Nomet quantit6 l_tatde la l_tatde l'usine* Disponibilit6de
del'usine d6marrage desproduitsde technologie mati_res

pmpos6e remplacement premi6res

1

* Nouvel 6quipement ou am61iorationde l'usine existante.

3. Observations g6n6rales
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ANNEXE VIH

CADRE DE REFERENCE DE L'ANALYSE TECHNIQUE

Objet des 6valuations sur le terrain

Bien que le processus d'6valuation ait pour but principal de fournir toutes les donn6es n6cessaires

Al'examen des plans d'61imination sectoriellle, de telles informations seront 6videmment ax6es sur

le plan et d6pendront des d6cisions du Comit6 ex6cutif concernant les compensations du manque

/t gagner ainsi que du financement de la nouvelle capacit6 de production. On peut cependant

concevoir que, si la pr6paration et l'analyse initiale peuvent gtre effectu6s A n'importe quel lieu par

des moyens tels que les questionnaires, les rencontres avec des repr6sentants du secteur de la
production d'ODS, etc., l'obtention de certains renseignements n6cessaires b. l'ach_vement de

l'analyse n6cessitera une 6valuation sur le terrain. De fa{)on g6n6rale, l'6valuation sur le terrain a
trois buts principaux:

1) 6tablir la capacit6 op6rationnelle annuelle actuelle utilis6e (v6rifi6e) et la
capacit6 potentielle de chaque usine, ainsi que la capacit6 de production
totaie du pays;

2) d6terminer l'historique de la production de chaque usine, ainsi que
l'historique de la production globale du pays;

3) obtenir tous autres renseignements techniques/commerciaux sur le pays et
le march6 6tayant le plan sectoriel, qui peuvent 6tre recueillis facilement sur
le terrain.

Fonctions et responsabilit6s de I'(des) 6quipe(s) d'6valuation sur le terrain

· Mode de fonctionnement - agir pays par pays, selon les demandes;

· Comptes rendus - au Chefdu Secr6tariat du Fonds multilat6ral, en tenant compte des
apports et des conseils du Groupe al'experts;

· Composition - Au maximum trois membres ayant des romaines de sp6cialisation se

chevauchant: technologie/t base de fluor, proc6d6/projet/exploitation,

estimation/6conomie; pourront s'y ajouter, s'il y a lieu, un repr6sentant du Groupe
d'experts et un expert local.

Questions devant _tre examin6es par 1'6quipe d'6valuation sur le terrain

Capacit6

· l_valuer l'aptitude de chaque endroit/t produire des ODS dans des conditions durables,
c'est-/t-dire pendant une ann6e enti_re, ainsi que les incidences sur l'environnement;
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· Dans le cas des CFC, 6valuer le potentiel de reconversion de chaque emplacement/t la

production de HCFC ou de HFCt;

· l_valuer la disponibilit6 locale et nationale ainsi que le cofit des chlorocarbures et des
HF, c'est-A-dire la taille et remplacement des usines.

Historique de la production et rentabilit6

· l_tablir l'historique de la production A partir des registres de production et de stockage

de I'emplacement, ainsi que des registres de vente Iocales/nationales, incluant les

importations/exportations;

· Recueillir des donn6es sur les cofits/la rentabilit6 de l'emplacement, incluant le cofit de

la main d'oeuvre, les effectifs, le prix de vente des produits, les taxes et subventions
6ventuelles.

Autres renseignements pertinents

· Recueillir,/t partir du plan national, des donn6es sur l'offre et la demande d'ODS et des

produits de remplacement, des I-IF et des chlorocarbures;

· Analyser les cofits du transport des mati/_res premi/_res et des produits;

· l_valuer 1'6volution et la disponibilit6 des technologies nationales pour les produits de

remplacement, ainsi que les cofits estimatifs de production et l'6chelle de production

6ventuelle au cours des cinq prochaines ann6es.

Analyse des donn6es de terrain et ach_vement de Y6valuation (par le Groupe d'experts, son

sous-groupe ou des consultants)

Une telle analyse est fond6e sur les renseignements fournis par 1'6quipe d'6valuation sur le terrain,

afin de cr6er le cadre de l'examen des plans sectoriels. Certaines t_.ches peuvent _tre ax6es sur le

plan, et il est possible que des renseignements techniques suppl6mentaires A ceux qui ont 6t6
recueillis lors de l'6valuation sur le terrain soient requis, mais les t_.ches les plus courantes sont les
suivantes:

· Evaluer l'econorme de la production d'ODS pour les emplacements principaux et/ou

typiques, incluant les co_ts de distribution/transport;

· Comparer les donn6es de production/t d'autres sources;

· Comparer les donn6es de production aux r6sultats des (<v6rifications de capacit6)>;

· Evaluer les co_ts de la reconversion, pour les emplacements appropri6s,/t la

production de HCFC et de I-IFC, ainsi que 1'6conomie de production correspondante et

les capacit6s r6alisables;

t SOUSr6served'analyse et de v6rifieationsuppl6mentaires,incluant s'il y a lieu des calculs de proe6d6d6taill6s.
L'6valuation star le terrain dewalt recueiltir des donn6es pour de telles analyses et 61iminer les emplacements qui
sont destin6s _ l'expansion, la reconversioneffou I'am61ioration,sur la base de faeteurs de terrain tels que:
superficielimit6e,ace/:srestreintaux mati6respremi6res,etc.
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· Estimer la demande en se fondant sur les programmes de pays et les projets en aval;
· Evaluer les donn6es du plan sectoriel pour le degr6 de details n6cessaire/t

l'6tablissement des cofits;

· Evaluer la faisabilit6 technique des plans sectoriels, en tenant compte de tous les
r6sultats de l'analyse;

· l_tablir le cofit des plans sectofiels.

Cofit et dur6e

Le cofit et la dur6e d'une 6valuation sur le terrain d6pendent du pays, du nombre d'emplacements
visiter. Ces derniers incluront normalement les principaux centres de production, ainsi que les

centres off sont conserv6es les donn6es nationales, et 6ventuellement un ou plusieurs centres de
recherche.

Une lois d6termin6 le nombre al'emplacements _tvisiter, il est d6sormais possible d'estimer la dur6e
de l'6valuation sur le terrain, l_tant donn6 la n6cessit6 de pouvoir acc6der aux personnes cl6s, il est
concevable qu'une 6valuation sur le terrain puisse comprendre plus d'une mission. La dur6e est
convertie en cofit en multipliant le nombre des membres de l'6quipe par le coft en jour/homme.

Le cofit de I'analyse des donn6es et l'ach_vement de 1'6valuation d6pendront 6galement du_plan,
mais ils comprendront certainement un minimum de plusieurs semaines/hommes. I1 convient de
noter 6galement que des renseignements sur l'6conomie des nouvelles usines et les projections des
prix seront requis, et qu'il faudra les produire ou les acqu6rir, avec les cofits correspondants.
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Dix-neuvi6me r6union
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Rectificatif

RAPPORT DE LA DIX-NEUVIEME RI_UNION DU COM1TE EXECUTIF

(_xE iv)

I1 convient de modifier comme suit les montants approuv6s pour le projet de r6fiig6ration
commerciale ((Assistance technique aux fins de l'61imination des ODS dans la production de
cong61ateurs, refi'oidisseurs, glaci&es et sorbetibres _ UGUR Makinalafi Sanayi ve Ticaret, A.S.>)en
Turquie,/t l'Annexe IV, page 2:

Fonds approuv6s ($US)
Projet Appui Total

1166455$ 1516395 13180945

Ce changement modifie en cons6quence les totaux des pages 3 et 7 ainsi que la ventilation par
agence d'ex6cufion, comme suit:

Fonds approuv6s ($US)
Projet Appui Total

16951714$ 2203723$ 19155437$
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Sommaire des nouveaux projets recommand6s _ l'approbation, Annexe IV, page 7:

Fonds approuv6s ($US)
Projet Appui Total

R6frig6ration 9 068051$ 1178847$ 10246898$
TOTAL 16951714$ 2203723$ 19155437$
TOTALGI_ 19365561$ 2 517523$ 21883084$

Ventilation par agence d'ex6cution, Annexe IV, page 7:

Fondsa rou_
Projet Appui Total

BIRD 8348511$ 1085306$ 9433817$


